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En savoir plus sur ce texte...

JORF n¡0062 du 15 mars 2011 page 4582 
texte n¡ 2 

LOI 
LOI n¡ 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance

de la sŽcuritŽ intŽrieure (1) 

NOR: IOCX0903274L

L'AssemblŽe nationale et le SŽnat ont adoptŽ, 
Vu la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC du 10 mars 2011  ; 
Le PrŽsident de la RŽpublique promulgue la loi dont la teneur suit :

CHAPITRE IER : OBJECTIFS ET MOYENS DE LA POLITIQUE DE SECURITE
INTERIEURE

Article 1 En savoir plus sur cet article...

Le rapport annexŽ sur les objectifs et les moyens de la sŽcuritŽ intŽrieure ˆ horizon 2013 est approuvŽ.

CHAPITRE II : LUTTE CONTRE LA CYBERCRIMINALITE

Article 2 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article 226-4 du code pŽnal, il  est insŽrŽ un article 226-4-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 226-4-1.-Le fait d'usurper l'identitŽ d'un tiers ou de faire usage d'une ou plusieurs donnŽes de toute nature
permettant de l'identifier en vue de troubler sa tranquillitŽ ou celle d'autrui, ou de porter atteinte ˆ son honneur ou
ˆ sa considŽration, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende. 
Ç Cette infraction est punie des m•mes peines lorsqu'elle est commise sur un rŽseau de communication au public
en ligne. È

Article 3 En savoir plus sur cet article...

I. " Apr•s l'article L. 163-4-1 du code monŽtaire et financier, il  est insŽrŽ un article L. 163-4-2 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 163-4-2.-Les peines encourues sont portŽes ˆ dix ans d'emprisonnement et un million d'euros d'amende
lorsque les infractions prŽvues aux articles L. 163-3, L. 163-4 et L. 163-4-1 sont commises en bande organisŽe. È 
II. " Le code de la propriŽtŽ intellectuelle est ainsi modifiŽ : 
1¡ A la seconde phrase du premier alinŽa de l'article L. 521-10, ˆ la seconde phrase du 1 de l'article L. 615-14 et
au dernier alinŽa de l'article L. 716-9, apr•s les mots : Ç en bande organisŽe ou È, sont insŽrŽs les mots : Ç sur un
rŽseau de communication au public en ligne ou È ; 
2¡ A la seconde phrase de l'article L. 623-32 et au dernier alinŽa de l'article L. 716-10, apr•s les mots : Ç en
bande organisŽe È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou sur un rŽseau de communication au public en ligne È.

Article 4 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 6 de la loi n¡ 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'Žconomie numŽrique est ainsi
modifiŽ :
1¡ Apr•s le quatri•me alinŽa du 7 du I, sont insŽrŽs deux alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç Lorsque les nŽcessitŽs de la lutte contre la diffusion des images ou des reprŽsentations de mineurs relevant de
l'article 227-23 du code pŽnal le justifient, l'autoritŽ administrative notifie aux personnes mentionnŽes au 1 du
prŽsent I les adresses Žlectroniques des services de communication au public en ligne contrevenant aux
dispositions de cet article, auxquelles ces personnes doivent emp•cher l'acc•s sans dŽlai.
Ç Un dŽcret fixe les modalitŽs d'application de l'alinŽa prŽcŽdent, notamment celles selon lesquelles sont
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compensŽs, s'il y a lieu, les surcožts rŽsultant des obligations mises ˆ la charge des opŽrateurs. È ;
2¡ Au dernier alinŽa du m•me 7 et au premier alinŽa du 1 du VI, les mots : Ç et cinqui•me È sont remplacŽs par
les mots : Ç , cinqui•me et septi•me È.
II. " Le I entre en vigueur six mois ˆ compter de la publication du dŽcret prŽvu au sixi•me alinŽa du 7 du I de
l'article 6 de la loi n¡ 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'Žconomie numŽrique et, au plus tard, ˆ
l'expiration d'un dŽlai d'un an ˆ compter de la publication de la prŽsente loi.

Article 5 En savoir plus sur cet article...

Au premier alinŽa de l'article 227-24 du code pŽnal, apr•s le mot : Ç humaine È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou ˆ
inciter des mineurs ˆ se livrer ˆ des jeux les mettant physiquement en danger È.

CHAPITRE III : UTILISATION DES NOUVELLES TECHNOLOGIES

SECTION 1 : IDENTIFICATION D'UNE PERSONNE PAR SES EMPREINTES
GENETIQUES

Article 6 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 16-11 du code civil est ainsi modifiŽ :
1¡ Le premier alinŽa est remplacŽ par quatre alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç L'identification d'une personne par ses empreintes gŽnŽtiques ne peut •tre recherchŽe que :
Ç 1¡ Dans le cadre de mesures d'enqu•te ou d'instruction diligentŽes lors d'une procŽdure judiciaire ;
Ç 2¡ A des fins mŽdicales ou de recherche scientifique ;
Ç 3¡ Aux fins d'Žtablir, lorsqu'elle est inconnue, l'identitŽ de personnes dŽcŽdŽes. È ;
2¡ Sont ajoutŽs deux alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç Lorsque la recherche d'identitŽ mentionnŽe au 3¡ concerne soit un militaire dŽcŽdŽ ˆ l'occasion d'une
opŽration conduite par les forces armŽes ou les formations rattachŽes, soit une victime de catastrophe
naturelle, soit une personne faisant l'objet de recherches au titre de l'article 26 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier
1995 d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ et dont la mort est supposŽe, des prŽl•vements
destinŽs ˆ recueillir les traces biologiques de cette personne peuvent •tre rŽalisŽs dans des lieux qu'elle est
susceptible d'avoir habituellement frŽquentŽs, avec l'accord du responsable des lieux ou, en cas de refus de
celui-ci ou d'impossibilitŽ de recueillir cet accord, avec l'autorisation du juge des libertŽs et de la dŽtention du
tribunal de grande instance. Des prŽl•vements aux m•mes fins sur les ascendants, descendants ou collatŽraux
supposŽs de cette personne peuvent •tre Žgalement rŽalisŽs. Le consentement expr•s de chaque personne
concernŽe est alors recueilli par Žcrit prŽalablement ˆ la rŽalisation du prŽl•vement, apr•s que celle-ci a ŽtŽ
džment informŽe de la nature de ce prŽl•vement, de sa finalitŽ ainsi que du caract•re ˆ tout moment
rŽvocable de son consentement. Le consentement mentionne la finalitŽ du prŽl•vement et de l'identification.
Ç Les modalitŽs de mise en Ïuvre des recherches d'identification mentionnŽes au 3¡ du prŽsent article sont
prŽcisŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. È
II. " Le second alinŽa de l'article 87 du m•me code est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç L'officier d'Žtat civil informe sans dŽlai le procureur de la RŽpublique du dŽc•s, afin qu'il puisse prendre les
rŽquisitions nŽcessaires aux fins d'Žtablir l'identitŽ du dŽfunt. È

Article 7 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 2223-42 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç En outre, si lors de l'Žtablissement de l'acte de dŽc•s mentionnŽ ˆ l' article 87 du code civil  l'identitŽ du dŽfunt
n'a pu •tre Žtablie, l'autorisation de fermeture du cercueil ne peut •tre dŽlivrŽe qu'apr•s exŽcution, dans un
dŽlai compatible avec les dŽlais rŽgissant l'inhumation et la crŽmation, des rŽquisitions Žventuellement prises
par le procureur de la RŽpublique aux fins de faire procŽder aux constatations et opŽrations nŽcessaires en vue
d'Žtablir l'identitŽ du dŽfunt. È

Article 8 En savoir plus sur cet article...

Le code pŽnal est ainsi modifiŽ : 
1¡ L'article 226-27 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 226-27.-Le fait de procŽder, sans avoir recueilli le consentement de la personne dans les conditions
prŽvues par l' article 16-11 du code civil ,  ˆ son identification par ses empreintes gŽnŽtiques ˆ des fins mŽdicales
ou de recherche scientifique ou au prŽl•vement de ses traces biologiques ˆ titre d'ascendant, descendant ou
collatŽral aux fins de l'Žtablissement, par ses empreintes gŽnŽtiques, de l'identitŽ d'une personne mentionnŽe
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au 3¡ du m•me article, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende. È ; 
2¡ Le premier alinŽa de l'article 226-28 est ainsi modifiŽ : 
a) Les mots : Ç, lorsqu'il ne s'agit pas d'un militaire dŽcŽdŽ ˆ l'occasion d'une opŽration conduite par les forces
armŽes ou les formations rattachŽes, ˆ des fins qui ne seraient ni mŽdicales ni scientifiques ou en dehors d'une
mesure d'enqu•te ou d'instruction diligentŽe lors d'une procŽdure judiciaire ou È sont remplacŽs par les mots :
Ç en dehors des cas prŽvus ˆ l' article 16-11 du code civil ou en dehors d'une mesure d'enqu•te ou d'instruction
diligentŽe lors d'une procŽdure È ; 
b) Le montant : Ç 1 500 ! È est remplacŽ par le montant : Ç 15 000 ! È.

Article 9 En savoir plus sur cet article...

Les troisi•me et quatri•me alinŽas de l'article 706-54 du code de procŽdure pŽnale sont remplacŽs par quatre
alinŽas ainsi rŽdigŽs : 
Ç Les officiers de police judiciaire peuvent Žgalement, d'office ou ˆ la demande du procureur de la RŽpublique
ou du juge d'instruction, faire procŽder ˆ un rapprochement de l'empreinte de toute personne ˆ l'encontre de
laquelle il  existe une ou plusieurs raisons plausibles de soup•onner qu'elle a commis l'une des infractions
mentionnŽes ˆ l'article 706-55 avec les donnŽes incluses au fichier, sans toutefois que cette empreinte puisse y
•tre conservŽe. 
Ç Le fichier prŽvu par le prŽsent article contient Žgalement les empreintes gŽnŽtiques recueillies ˆ l'occasion : 
Ç 1¡ Des procŽdures de recherche des causes de la mort ou de recherche des causes d'une disparition prŽvues
par les articles 74,74-1 et 80-4 ; 
Ç 2¡ Des recherches aux fins d'identification, prŽvues par l' article 16-11 du code civil ,  de personnes dŽcŽdŽes
dont l'identitŽ n'a pu •tre Žtablie, ˆ l'exception des militaires dŽcŽdŽs ˆ l'occasion d'une opŽration conduite par
les forces armŽes ou les formations rattachŽes. Toutefois, les empreintes gŽnŽtiques recueillies dans ce cadre
font l'objet d'un enregistrement distinct de celui des autres empreintes gŽnŽtiques conservŽes dans le fichier.
Elles sont effacŽes sur instruction du procureur de la RŽpublique, agissant soit d'office, soit ˆ la demande des
intŽressŽs, lorsqu'il est mis fin aux recherches d'identification qui ont justifiŽ leur recueil. Les empreintes
gŽnŽtiques des ascendants, descendants et collatŽraux des personnes dont l'identification est recherchŽe ne
peuvent •tre conservŽes dans le fichier que sous rŽserve du consentement ŽclairŽ, expr•s et Žcrit des
intŽressŽs. È

Article 10 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625
DC du 10 mars 2011.]

SECTION 2 : FICHIERS DE POLICE JUDICIAIRE

Article 11 En savoir plus sur cet article...

I. " Le chapitre unique du titre IV du livre Ier du code de procŽdure pŽnale devient le chapitre Ier du m•me
titre et, apr•s l'article 230-5, il  est ajoutŽ un chapitre II ainsi rŽdigŽ :

Ç Chapitre II

Ç Des fichiers de police judiciaire

Ç Section 1

Ç Des fichiers d'antŽcŽdents

Ç Art. 230-6.-Afin de faciliter la constatation des infractions ˆ la loi pŽnale, le rassemblement des preuves de
ces infractions et la recherche de leurs auteurs, les services de la police nationale et de la gendarmerie
nationale peuvent mettre en Ïuvre des traitements automatisŽs de donnŽes ˆ caract•re personnel recueillies : 
Ç 1¡ Au cours des enqu•tes prŽliminaires ou de flagrance ou des investigations exŽcutŽes sur commission
rogatoire et concernant tout crime ou dŽlit ainsi que les contraventions de la cinqui•me classe sanctionnant : 
Ç a) Un trouble ˆ la sŽcuritŽ ou ˆ la tranquillitŽ publiques ; 
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Ç b) Une atteinte aux personnes, aux biens ou ˆ l'autoritŽ de l'Etat ; 
Ç 2¡ Au cours des procŽdures de recherche des causes de la mort mentionnŽes ˆ l'article 74 ou de recherche
des causes d'une disparition mentionnŽes ˆ l'article 74-1. 
Ç Ces traitements ont Žgalement pour objet l'exploitation des informations recueillies ˆ des fins de recherches
statistiques. 
Ç Art. 230-7.-Les traitements mentionnŽs ˆ l'article 230-6 peuvent contenir des informations sur les personnes,
sans limitation d'‰ge, ˆ l'encontre desquelles il  existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable
qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, ˆ la commission des infractions mentionnŽes au 1¡ du
m•me article 230-6. 
Ç Ils peuvent Žgalement contenir des informations sur les victimes de ces infractions. Ces derni•res peuvent
toutefois s'opposer ˆ ce que les donnŽes ˆ caract•re personnel les concernant soient conservŽes dans le fichier
d•s lors que l'auteur des faits a ŽtŽ dŽfinitivement condamnŽ. 
Ç Ils peuvent en outre contenir des informations sur les personnes faisant l'objet d'une enqu•te ou d'une
instruction pour recherche des causes de la mort mentionnŽe ˆ l'article 74 ou d'une enqu•te ou d'une
instruction pour recherche des causes d'une disparition mentionnŽe ˆ l'article 74-1. Les donnŽes personnelles
concernant ces derni•res sont effacŽes d•s lors que l'enqu•te a permis de retrouver la personne disparue ou
d'Žcarter toute suspicion de crime ou dŽlit. 
Ç Art. 230-8.-Le traitement des donnŽes ˆ caract•re personnel est opŽrŽ sous le contr™le du procureur de la
RŽpublique territorialement compŽtent qui demande qu'elles soient effacŽes, complŽtŽes ou rectifiŽes,
notamment en cas de requalification judiciaire. La rectification pour requalification judiciaire est de droit. Le
procureur de la RŽpublique se prononce sur les suites qu'il convient de donner aux demandes d'effacement ou
de rectification dans un dŽlai d'un mois. En cas de dŽcision de relaxe ou d'acquittement devenue dŽfinitive, les
donnŽes personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacŽes, sauf si le procureur de la
RŽpublique en prescrit le maintien pour des raisons liŽes ˆ la finalitŽ du fichier, auquel cas elle fait l'objet d'une
mention. Lorsque le procureur de la RŽpublique prescrit le maintien des donnŽes personnelles relatives ˆ une
personne ayant bŽnŽficiŽ d'une dŽcision d'acquittement ou de relaxe devenue dŽfinitive, il  en avise la personne
concernŽe. Les dŽcisions de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivŽes par une insuffisance de charges, de
classement sans suite font l'objet d'une mention, sauf si le procureur de la RŽpublique ordonne l'effacement des
donnŽes personnelles. Les autres dŽcisions de classement sans suite font l'objet d'une mention. Lorsqu'une
dŽcision fait l'objet d'une mention, les donnŽes relatives ˆ la personne concernŽe ne peuvent faire l'objet d'une
consultation dans le cadre des enqu•tes administratives prŽvues ˆ l' article 17-1 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier
1995 d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ. 
Ç Les dŽcisions d'effacement ou de rectification des informations nominatives prises par le procureur de la
RŽpublique sont portŽes ˆ la connaissance des responsables de tous les traitements automatisŽs pour lesquels,
sous rŽserve des r•gles d'effacement ou de rectification qui leur sont propres, ces mesures ont des
consŽquences sur la durŽe de conservation des donnŽes personnelles. 
Ç Le procureur de la RŽpublique dispose pour l'exercice de ses fonctions d'un acc•s direct aux traitements
automatisŽs de donnŽes ˆ caract•re personnel mentionnŽs ˆ l'article 230-6. 
Ç Art. 230-9.-Un magistrat, chargŽ de suivre la mise en Ïuvre et la mise ˆ jour des traitements automatisŽs
de donnŽes ˆ caract•re personnel mentionnŽs ˆ l'article 230-6 et dŽsignŽ ˆ cet effet par le ministre de la
justice, concourt ˆ l'application de l'article 230-8. 
Ç Ce magistrat peut agir d'office ou sur requ•te des particuliers. Il dispose des m•mes pouvoirs d'effacement,
de rectification ou de maintien des donnŽes personnelles dans les traitements mentionnŽs au premier alinŽa du
prŽsent article que le procureur de la RŽpublique. Lorsque la personne concernŽe le demande, la rectification
pour requalification judiciaire est de droit. Il se prononce sur les suites qu'il convient de donner aux demandes
d'effacement ou de rectification dans un dŽlai d'un mois. 
Ç Il dispose, pour l'exercice de ses fonctions, d'un acc•s direct ˆ ces traitements automatisŽs. 
Ç Art. 230-10.-Les personnels spŽcialement habilitŽs des services de la police et de la gendarmerie nationales
dŽsignŽs ˆ cet effet ainsi que les personnels spŽcialement habilitŽs de l'Etat investis par la loi d'attributions de
police judiciaire, notamment les agents des douanes, peuvent accŽder aux informations, y compris nominatives,
figurant dans les traitements de donnŽes personnelles prŽvus par la prŽsente section et dŽtenus par chacun de
ces services.L'habilitation prŽcise la nature des donnŽes auxquelles elle autorise l'acc•s.L'acc•s, par tous
moyens techniques mobiles, aux informations figurant dans les traitements de donnŽes personnelles prŽvus par
la prŽsente section est ouvert aux seuls personnels de la police et de la gendarmerie nationales et des douanes.
Ç L'acc•s aux informations mentionnŽes au premier alinŽa est Žgalement ouvert : 
Ç 1¡ Aux magistrats du parquet ; 
Ç 2¡ Aux magistrats instructeurs, pour les recherches relatives aux infractions dont ils sont saisis. 
Ç Art. 230-11.-Un dŽcret en Conseil d'Etat, pris apr•s avis de la Commission nationale de l'informatique et des
libertŽs, fixe les modalitŽs d'application de la prŽsente section. Il prŽcise notamment la liste des contraventions
mentionnŽes ˆ l'article 230-6, la durŽe de conservation des informations enregistrŽes, les modalitŽs
d'habilitation des personnes mentionnŽes ˆ l'article 230-10 ainsi que, le cas ŽchŽant, les conditions dans
lesquelles les personnes intŽressŽes peuvent exercer leur droit d'acc•s.

Ç Section 2

Ç Des fichiers d'analyse sŽrielle

Ç Art. 230-12.-Afin de rassembler les preuves et d'identifier les auteurs, gr‰ce ˆ l'Žtablissement de liens entre
les individus, les ŽvŽnements ou les infractions, des crimes et dŽlits prŽsentant un caract•re sŽriel, les services
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et unitŽs de la police et de la gendarmerie nationales chargŽs d'une mission de police judiciaire peuvent mettre
en Ïuvre, sous le contr™le des autoritŽs judiciaires, des traitements automatisŽs de donnŽes ˆ caract•re
personnel collectŽes au cours : 
Ç 1¡ Des enqu•tes prŽliminaires ou de flagrance ou des investigations exŽcutŽes sur commission rogatoire et
concernant toute infraction punie d'au moins cinq ans d'emprisonnement ; 
Ç 2¡ Des procŽdures de recherche des causes de la mort prŽvues par l'article 74 ou de recherche des causes
d'une disparition prŽvues par l'article 74-1. 
Ç Ces traitements peuvent enregistrer des donnŽes ˆ caract•re personnel de la nature de celles mentionnŽes
au I de l'article 8 de la loi n¡ 78-17 du 6 janvier 1978 relative ˆ l'informatique, aux fichiers et aux libertŽs, dans
la stricte mesure nŽcessaire aux finalitŽs de recherche criminelle assignŽes auxdits traitements. 
Ç Art. 230-13.-Les traitements mentionnŽs ˆ l'article 230-12 peuvent contenir des donnŽes sur les personnes,
sans limitation d'‰ge : 
Ç 1¡ A l'encontre desquelles il  existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient pu
participer, comme auteurs ou complices, ˆ la commission d'une infraction mentionnŽe au 1¡ de l'article 230-12 ;
l'enregistrement des donnŽes concernant ces personnes peut intervenir, le cas ŽchŽant, apr•s leur
condamnation ; 
Ç 2¡ A l'encontre desquelles il  existe des raisons sŽrieuses de soup•onner qu'elles ont commis ou tentŽ de
commettre une infraction mentionnŽe au 1¡ du m•me article 230-12 ; 
Ç 3¡ Susceptibles de fournir des renseignements sur les faits au sens des articles 62,78 et 101 et dont l'identitŽ
est citŽe dans une procŽdure concernant une infraction mentionnŽe au 1¡ de l'article 230-12 ; 
Ç 4¡ Victimes d'une infraction mentionnŽe au 1¡ du m•me article 230-12 ; 
Ç 5¡ Faisant l'objet d'une enqu•te ou d'une instruction pour recherche des causes de la mort prŽvue par
l'article 74 ou d'une enqu•te ou d'une instruction pour recherche des causes d'une disparition prŽvue par
l'article 74-1. 
Ç Art. 230-14.-Les articles 230-8 et 230-9 sont applicables aux traitements mentionnŽs ˆ l'article 230-12. 
Ç Art. 230-15.-Les donnŽes personnelles concernant les personnes qui font l'objet d'une procŽdure pour
recherche des causes de la mort ou d'une disparition sont effacŽes d•s lors que l'enqu•te a permis de retrouver
la personne disparue ou d'Žcarter toute suspicion de crime ou dŽlit. D•s lors que l'auteur des faits a ŽtŽ
dŽfinitivement condamnŽ, les personnes mentionnŽes aux 2¡,3¡ et 4¡ de l'article 230-13 peuvent demander
l'effacement des donnŽes enregistrŽes dans le traitement, sauf si le procureur de la RŽpublique ou le magistrat
mentionnŽ ˆ l'article 230-9 en prescrit le maintien pour des motifs liŽs ˆ la finalitŽ du traitement, auquel cas
ces motifs font l'objet d'une mention. 
Ç Art. 230-16.-Sont destinataires des donnŽes ˆ caract•re personnel mentionnŽes ˆ la prŽsente section : 
Ç 1¡ Les personnels spŽcialement habilitŽs et individuellement dŽsignŽs de la police et de la gendarmerie
nationales ; 
Ç 2¡ Les magistrats du parquet et les magistrats instructeurs, pour les recherches relatives aux infractions dont
ils sont saisis ; 
Ç 3¡ Les agents des douanes spŽcialement habilitŽs et individuellement dŽsignŽs, ˆ l'occasion des enqu•tes
visŽes ˆ l'article 28-1. 
Ç L'habilitation prŽcise la nature des donnŽes auxquelles elle autorise l'acc•s. 
Ç Art. 230-17.-Les traitements relevant de la prŽsente section ne peuvent donner lieu ˆ aucune utilisation ˆ des
fins administratives. 
Ç Art. 230-18.-En application de l' article 26 de la loi n¡ 78-17 du 6 janvier 1978 prŽcitŽe , un dŽcret en Conseil
d'Etat, pris apr•s avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertŽs, fixe les modalitŽs
d'application de la prŽsente section. Il prŽcise la durŽe de conservation des donnŽes enregistrŽes, les modalitŽs
d'habilitation des personnes mentionnŽes aux 1¡ et 3¡ de l'article 230-16 ainsi que, le cas ŽchŽant, les
conditions dans lesquelles les personnes intŽressŽes peuvent exercer leur droit d'acc•s de mani•re indirecte,
conformŽment ˆ l'article 41 de ladite loi. È 
II. " Le I de l'article 23 de la loi n¡ 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sŽcuritŽ intŽrieure devient l'article 230-
19 du code de procŽdure pŽnale. Le chapitre II du titre IV du livre Ier du m•me code, tel qu'il rŽsulte du I du
prŽsent article, est complŽtŽ par une section 3 intitulŽe : Ç Du fichier des personnes recherchŽes È, comprenant
un article 230-19.

Article 12 En savoir plus sur cet article...

A la premi•re phrase des deuxi•me  et dernier alinŽas  de l'article 17-1 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995
d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ, les rŽfŽrences : Ç ˆ l'article 21 de la loi n¡ 2003-239 du
18 mars 2003 pour la sŽcuritŽ intŽrieure È et Ç ˆ l'article 21 de la loi n¡ 2003-239 du 18 mars 2003 prŽcitŽe È
sont remplacŽes respectivement par la rŽfŽrence : Ç ˆ l'article 230-6 du code de procŽdure pŽnale È.

Article 13 En savoir plus sur cet article...

I. " Les articles 21 et 21-1 de la loi n¡ 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sŽcuritŽ intŽrieure sont abrogŽs.
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II. " Au premier alinŽa de l'article L. 2337-2 du code de la dŽfense, la rŽfŽrence : Ç article 21 de la loi n¡
2003-239 du 18 mars 2003  pour la sŽcuritŽ intŽrieure È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç article 230-6 du
code de procŽdure pŽnale È.
III. " Au 1¡ de l'article 29-1 du code de procŽdure pŽnale, la rŽfŽrence : Ç article 21 de la loi n¡ 2003-239 du
18 mars 2003  pour la sŽcuritŽ intŽrieure È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç article 230-6 È.

Article 14 En savoir plus sur cet article...

Le titre IV du livre Ier du code de procŽdure pŽnale est complŽtŽ par un chapitre III ainsi rŽdigŽ :

Ç Chapitre III

Ç Des logiciels de rapprochement judiciaire

Ç Art. 230-20.-Afin de faciliter le rassemblement des preuves des infractions et l'identification de leurs auteurs,
les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale chargŽs d'une mission de police judiciaire
peuvent mettre en Ïuvre, sous le contr™le de l'autoritŽ judiciaire, des logiciels destinŽs ˆ faciliter l'exploitation
et le rapprochement d'informations sur les modes opŽratoires rŽunies par ces services au cours : 
Ç 1¡ Des enqu•tes prŽliminaires, des enqu•tes de flagrance ou des investigations exŽcutŽes sur commission
rogatoire ; 
Ç 2¡ Des procŽdures de recherche des causes de la mort ou d'une disparition prŽvues par les articles 74 et 74-
1. 
Ç Art. 230-21.-Les donnŽes exploitŽes par les logiciels faisant l'objet du prŽsent chapitre ne peuvent provenir
que des pi•ces et documents de procŽdure judiciaire dŽjˆ dŽtenus par les services mentionnŽs ˆ l'article 230-
20. 
Ç Lorsque sont exploitŽes des donnŽes pouvant faire indirectement appara”tre l'identitŽ des personnes, celle-ci
ne peut appara”tre qu'une fois les opŽrations de rapprochement effectuŽes, et uniquement pour celles de ces
donnŽes qui sont effectivement entrŽes en concordance entre elles ou avec d'autres informations exploitŽes par
le logiciel. 
Ç Art. 230-22.-Les donnŽes ˆ caract•re personnel Žventuellement rŽvŽlŽes par l'exploitation des enqu•tes et
investigations mentionnŽes au 1¡ de l'article 230-20 sont effacŽes ˆ la cl™ture de l'enqu•te et, en tout Žtat de
cause, ˆ l'expiration d'un dŽlai de trois ans [Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la
dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC du 10 mars 2011]. 
Ç Les donnŽes ˆ caract•re personnel Žventuellement rŽvŽlŽes par l'exploitation des enqu•tes mentionnŽes au
2¡ du m•me article sont effacŽes d•s que l'enqu•te a permis de retrouver la personne disparue ou d'Žcarter
toute suspicion de crime ou dŽlit. 
Ç Art. 230-23.-Sans prŽjudice des pouvoirs de contr™le attribuŽs ˆ la Commission nationale de l'informatique et
des libertŽs par la loi n¡ 78-17 du 6 janvier 1978 prŽcitŽe , le traitement des donnŽes ˆ caract•re personnel est
opŽrŽ sous le contr™le du procureur de la RŽpublique compŽtent qui peut demander qu'elles soient effacŽes,
complŽtŽes ou rectifiŽes, notamment en cas de requalification judiciaire. La rectification pour requalification
judiciaire est de droit lorsque la personne concernŽe la demande. 
Ç Le procureur de la RŽpublique dispose, pour l'exercice de ses fonctions, d'un acc•s direct ˆ ces logiciels. 
Ç Art. 230-24.-Un magistrat, chargŽ de contr™ler la mise en Ïuvre des logiciels faisant l'objet du prŽsent
chapitre et de s'assurer de la mise ˆ jour des donnŽes, dŽsignŽ ˆ cet effet par le ministre de la justice,
concourt ˆ l'application de l'article 230-23. 
Ç Ce magistrat peut agir d'office ou sur requ•te des particuliers. 
Ç Il dispose, pour l'exercice de ses fonctions, d'un acc•s direct ˆ ces logiciels. 
Ç Art. 230-25.-Peuvent seuls utiliser les logiciels faisant l'objet du prŽsent chapitre : 
Ç 1¡ Les agents des services de police judiciaire mentionnŽs ˆ l'article 230-20, individuellement dŽsignŽs et
spŽcialement habilitŽs, pour les seuls besoins des enqu•tes dont ils sont saisis ; 
Ç 2¡ Les magistrats du parquet et les magistrats instructeurs, pour les recherches relatives aux infractions dont
ils sont saisis ; 
Ç 3¡ Le procureur de la RŽpublique compŽtent, aux fins du contr™le qu'il exerce en vertu de l'article 230-23 ; 
Ç 4¡ Le magistrat mentionnŽ ˆ l'article 230-24. 
Ç L'habilitation mentionnŽe au 1¡ du prŽsent article prŽcise la nature des donnŽes auxquelles elle donne acc•s. 
Ç Art. 230-26.-Les logiciels faisant l'objet du prŽsent chapitre ne peuvent en aucun cas •tre utilisŽs pour les
besoins d'enqu•tes administratives, ni ˆ une autre fin que celle dŽfinie ˆ l'article 230-20. 
Ç Art. 230-27.-Les logiciels faisant l'objet du prŽsent chapitre ne peuvent •tre autorisŽs que par dŽcret en
Conseil d'Etat pris apr•s avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertŽs. Ce dŽcret prŽcise
notamment les infractions concernŽes, les modalitŽs d'alimentation du logiciel, les conditions d'habilitation des
personnes mentionnŽes au 1¡ de l'article 230-25 et les modalitŽs selon lesquelles les personnes intŽressŽes
peuvent exercer leur droit d'acc•s de mani•re indirecte. È

Article 15 En savoir plus sur cet article...
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Le code des douanes est ainsi modifiŽ :
1¡ Dans l'intitulŽ de la section 8 du chapitre IV du titre II, les mots : Ç dans le cadre de la convention
d'application de l'accord de Schengen du 14 juin 1985 È sont supprimŽs ;
2¡ Les deux premiers alinŽas de l'article 67 ter sont remplacŽs par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç A l'occasion des contr™les qui rel•vent de leurs attributions, les agents des douanes, lorsqu'ils ont procŽdŽ ˆ
la consultation des traitements de donnŽes ˆ caract•re personnel relatifs aux individus, aux objets ou aux
vŽhicules signalŽs rŽgis par l' article 26 de la loi n¡ 78-17 du 6 janvier 1978  relative ˆ l'informatique, aux
fichiers et aux libertŽs, peuvent, aux fins de mise ˆ disposition d'un officier de police judiciaire, procŽder ˆ la
retenue provisoire des personnes qui font l'objet d'un signalement ou qui sont dŽtentrices d'un objet signalŽ. È

SECTION 3 : RECUEIL DES IMAGES NUMERISEES POUR
L'ETABLISSEMENT DES TITRES SECURISES

Article 16 En savoir plus sur cet article...

Le II de l'article 104 de la loi n¡ 2008-1443 du 30 dŽcembre 2008 de finances rectificative pour 2008 est ainsi
rŽdigŽ : 
Ç II. " La mission confiŽe au maire de rŽception et de saisie des demandes de passeport ne comporte le
recueil de la photographie du visage du demandeur que pour les communes ŽquipŽes ˆ cette fin ˆ la date du
1er janvier 2011 et pour une pŽriode dŽfinie par dŽcret. 
Ç Sans prŽjudice de l'alinŽa prŽcŽdent, les photographies destinŽes ˆ la rŽalisation des passeports, cartes
nationales d'identitŽ et autres titres sŽcurisŽs sont, ˆ compter de la promulgation de la loi n¡ du d'orientation et
de programmation pour la performance de la sŽcuritŽ intŽrieure, rŽalisŽes par un professionnel de la
photographie dans des conditions fixŽes par voie rŽglementaire. È

SECTION 4 : VIDEOPROTECTION

Article 17 En savoir plus sur cet article...

Sous rŽserve des dispositions de la prŽsente loi, dans tous les textes lŽgislatifs et rŽglementaires, le mot : Ç
vidŽosurveillance È est remplacŽ par le mot : Ç vidŽoprotection È.

Article 18 En savoir plus sur cet article...

L'article 10 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ est
ainsi modifiŽ :
1¡ Le premier alinŽa du II est remplacŽ par dix alinŽas ainsi rŽdigŽs :
[Dispositions rŽsultant de la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC du 10 mars 2011.]
Ç La transmission et l'enregistrement d'images prises sur la voie publique par le moyen de la vidŽoprotection
peuvent •tre mis en Ïuvre par les autoritŽs publiques compŽtentes aux fins d'assurer :
Ç 1¡ La protection des b‰timents et installations publics et de leurs abords ;
Ç 2¡ La sauvegarde des installations utiles ˆ la dŽfense nationale ;
Ç 3¡ La rŽgulation des flux de transport ;
Ç 4¡ La constatation des infractions aux r•gles de la circulation ;
Ç 5¡ La prŽvention des atteintes ˆ la sŽcuritŽ des personnes et des biens dans des lieux particuli•rement
exposŽs ˆ des risques d'agression, de vol ou de trafic de stupŽfiants ainsi que la prŽvention, dans des zones
particuli•rement exposŽes ˆ ces infractions, des fraudes douani•res prŽvues par le second alinŽa de l'article 414
du code des douanes  et des dŽlits prŽvus ˆ l'article 415 du m•me code portant sur des fonds provenant de ces
m•mes infractions ;
Ç 6¡ La prŽvention d'actes de terrorisme ;
Ç 7¡ La prŽvention des risques naturels ou technologiques ;
Ç 8¡ Le secours aux personnes et la dŽfense contre l'incendie ;
Ç 9¡ La sŽcuritŽ des installations accueillant du public dans les parcs d'attraction.
[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625
DC du 10 mars 2011.] ;
2¡ Le III est ainsi modifiŽ :
a) Le premier alinŽa est complŽtŽ par deux phrases ainsi rŽdigŽes :
Ç Lorsque le syst•me comporte des camŽras installŽes sur le territoire de plusieurs dŽpartements, l'autorisation
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est dŽlivrŽe par le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement dans lequel est situŽ le si•ge social du
demandeur et, lorsque ce si•ge est situŽ ˆ Paris, par le prŽfet de police, apr•s avis de la commission
dŽpartementale de vidŽoprotection compŽtente. Les reprŽsentants de l'Etat dans les dŽpartements dans
lesquels des camŽras sont installŽes en sont informŽs. È ;
b) [Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-
625 DC du 10 mars 2011.] ;
c) [Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-
625 DC du 10 mars 2011.] ;
d) Aux premi•re et troisi•me phrases du troisi•me alinŽa, apr•s le mot : Ç nationales È, sont insŽrŽs les mots :
Ç ainsi que des douanes et des services d'incendie et de secours È ;
e) Au quatri•me alinŽa, apr•s les mots : Ç arr•tŽ ministŽriel È, sont insŽrŽs les mots : Ç apr•s avis de la
Commission nationale de la vidŽoprotection È ;
f) Apr•s le m•me alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Seuls sont autorisŽs par la Commission nationale de l'informatique et des libertŽs, en application de la loi n¡
78-17 du 6 janvier 1978 prŽcitŽe , les syst•mes installŽs sur la voie publique ou dans des lieux ouverts au
public dont les enregistrements sont utilisŽs dans des traitements automatisŽs ou contenus dans des fichiers
structurŽs selon des crit•res permettant d'identifier, directement ou indirectement, des personnes physiques. È
;
g) L'avant-dernier alinŽa est remplacŽ par dix alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç La commission dŽpartementale prŽvue au premier alinŽa du prŽsent III peut ˆ tout moment exercer, sauf en
mati•re de dŽfense nationale, un contr™le sur les conditions de fonctionnement des syst•mes de vidŽoprotection
rŽpondant aux conditions fixŽes au II. Elle Žmet, le cas ŽchŽant, des recommandations et propose la
suspension ou la suppression des dispositifs non autorisŽs, non conformes ˆ leur autorisation ou dont il  est fait
un usage anormal. Elle informe le maire de la commune concernŽe de cette proposition.
Ç La Commission nationale de l'informatique et des libertŽs peut, sur demande de la commission
dŽpartementale prŽvue au premier alinŽa du prŽsent III, du responsable d'un syst•me ou de sa propre
initiative, exercer un contr™le visant ˆ s'assurer que le syst•me est utilisŽ conformŽment ˆ son autorisation et,
selon le rŽgime juridique dont le syst•me rel•ve, aux dispositions de la prŽsente loi ou ˆ celles de la loi n¡ 78-
17 du 6 janvier 1978 prŽcitŽe. Lorsque la Commission nationale de l'informatique et des libertŽs constate un
manquement aux dispositions de la prŽsente loi, elle peut, apr•s avoir mis en demeure la personne responsable
du syst•me de se mettre en conformitŽ dans un dŽlai qu'elle fixe, demander au reprŽsentant de l'Etat dans le
dŽpartement et, ˆ Paris, au prŽfet de police, d'ordonner la suspension ou la suppression du syst•me de
vidŽoprotection. Elle informe le maire de la commune concernŽe de cette demande.
Ç Les membres de la Commission nationale de l'informatique et des libertŽs, les agents de ses services
habilitŽs dans les conditions dŽfinies au dernier alinŽa de l'article 19 de la loi n¡ 78-17 du 6 janvier 1978
prŽcitŽe ainsi que les membres des commissions dŽpartementales de vidŽoprotection ont acc•s de six heures ˆ
vingt et une heures, pour l'exercice de leurs missions, aux lieux, locaux, enceintes, installations ou
Žtablissements servant ˆ la mise en Ïuvre d'un syst•me de vidŽoprotection, ˆ l'exclusion des parties de ceux-
ci affectŽes au domicile privŽ. Le procureur de la RŽpublique territorialement compŽtent en est prŽalablement
informŽ.
Ç Le responsable des locaux professionnels privŽs est informŽ de son droit d'opposition ˆ la visite. Lorsqu'il
exerce ce droit, la visite ne peut se dŽrouler qu'apr•s l'autorisation du juge des libertŽs et de la dŽtention du
tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situŽs les locaux ˆ visiter qui statue dans des conditions
fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. Toutefois, lorsque l'urgence, la gravitŽ des faits ˆ l'origine du contr™le ou le
risque de destruction ou de dissimulation de documents le justifie, la visite peut avoir lieu sans que le
responsable des locaux en ait ŽtŽ informŽ, sur autorisation prŽalable du juge des libertŽs et de la dŽtention.
Dans ce cas, le responsable des lieux ne peut s'opposer ˆ la visite.
Ç La visite s'effectue sous l'autoritŽ et le contr™le du juge des libertŽs et de la dŽtention qui l'a autorisŽe, en
prŽsence de l'occupant des lieux ou de son reprŽsentant qui peut se faire assister d'un conseil de son choix ou,
ˆ dŽfaut, en prŽsence de deux tŽmoins qui ne sont pas placŽs sous l'autoritŽ des personnes chargŽes de
procŽder au contr™le.
Ç L'ordonnance ayant autorisŽ la visite est exŽcutoire au seul vu de la minute. Elle mentionne que le juge
ayant autorisŽ la visite peut •tre saisi ˆ tout moment d'une demande de suspension ou d'arr•t de cette visite.
Elle indique le dŽlai et la voie de recours. Elle peut faire l'objet, suivant les r•gles prŽvues par le code de
procŽdure civile, d'un appel devant le premier prŽsident de la cour d'appel. Celui-ci conna”t Žgalement des
recours contre le dŽroulement des opŽrations de visite.
Ç Les personnes mentionnŽes au onzi•me alinŽa du prŽsent III peuvent demander communication de tous
documents nŽcessaires ˆ l'accomplissement de leur mission, quel qu'en soit le support, et en prendre copie ;
elles peuvent recueillir, sur place ou sur convocation, tout renseignement et toute justification utiles ; elles
peuvent accŽder aux programmes informatiques et aux donnŽes, ainsi qu'en demander la transcription par tout
traitement appropriŽ dans des documents directement utilisables pour les besoins du contr™le.
Ç Elles peuvent, ˆ la demande du prŽsident de la commission, •tre assistŽes par des experts dŽsignŽs par
l'autoritŽ dont ceux-ci dŽpendent.
Ç Il est dressŽ contradictoirement proc•s-verbal des vŽrifications et visites menŽes en application du prŽsent
article.
Ç A la demande de la commission dŽpartementale prŽvue au premier alinŽa du prŽsent III, de la Commission
nationale de l'informatique et des libertŽs ou de sa propre initiative, le reprŽsentant de l'Etat dans le
dŽpartement et, ˆ Paris, le prŽfet de police peuvent fermer pour une durŽe de trois mois, apr•s mise en
demeure non suivie d'effets dans le dŽlai qu'elle fixe, un Žtablissement ouvert au public dans lequel est
maintenu un syst•me de vidŽoprotection sans autorisation. Lorsque, ˆ l'issue du dŽlai de trois mois,
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l'Žtablissement n'a pas sollicitŽ la rŽgularisation de son syst•me, l'autoritŽ administrative peut lui enjoindre de
dŽmonter ledit syst•me. S'il n'est pas donnŽ suite ˆ cette injonction, une nouvelle mesure de fermeture de
trois mois peut •tre prononcŽe. È ;
h) Le dernier alinŽa est ainsi rŽdigŽ :
Ç Les autorisations mentionnŽes au prŽsent III et dŽlivrŽes avant le 1er janvier 2000 expirent le 24 janvier
2012. Celles dŽlivrŽes entre le 1er janvier 2000 et le 31 dŽcembre 2002 expirent le 24 janvier 2013. Celles
dŽlivrŽes entre le 1er janvier 2003 et le 24 janvier 2006 expirent le 24 janvier 2014. È ;
3¡ Le III bis est ainsi modifiŽ :
a) Apr•s le premier alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç La m•me facultŽ est ouverte au reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, au prŽfet de police,
informŽ de la tenue imminente d'une manifestation ou d'un rassemblement de grande ampleur prŽsentant des
risques particuliers d'atteinte ˆ la sŽcuritŽ des personnes et des biens. L'autorisation d'installation du dispositif
cesse d'•tre valable d•s que la manifestation ou le rassemblement a pris fin. È ;
b) Au dŽbut du second alinŽa, sont ajoutŽs les mots : Ç Sauf dans les cas o• les manifestations ou
rassemblements de grande ampleur mentionnŽs au deuxi•me alinŽa ont dŽjˆ pris fin, È ;
4¡ Le IV est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç L'autorisation peut prŽvoir un dŽlai minimal de conservation des enregistrements. È ;
5¡ Le deuxi•me alinŽa du V est ainsi rŽdigŽ :
Ç Toute personne intŽressŽe peut saisir la commission dŽpartementale mentionnŽe au III ou la Commission
nationale de l'informatique et des libertŽs de toute difficultŽ tenant au fonctionnement d'un syst•me de
vidŽoprotection. È ;
6¡ Au VI, apr•s le mot : Ç dŽpartementale È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou de la Commission nationale de
l'informatique et des libertŽs È ;
7¡ Au VI bis, apr•s le mot : Ç libertŽs È, sont insŽrŽs les mots : Ç et ˆ la Commission nationale de la
vidŽoprotection È ;
8¡ A la premi•re phrase du VII, apr•s les mots : Ç d'Etat È, sont insŽrŽs les mots : Ç , apr•s avis de la
Commission nationale de la vidŽoprotection, È.

Article 19 En savoir plus sur cet article...

La Commission nationale de la vidŽoprotection remet chaque annŽe au Parlement un rapport public rendant
compte de son activitŽ de conseil et d'Žvaluation de l'efficacitŽ de la vidŽoprotection et comprenant les
recommandations destinŽes au ministre de l'intŽrieur en ce qui concerne les caractŽristiques techniques, le
fonctionnement ou l'emploi des syst•mes de vidŽoprotection.

Article 20 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l' article 11-7 de la loi n¡ 83-629 du 12 juillet 1983  rŽglementant les activitŽs privŽes de sŽcuritŽ, il  est
insŽrŽ un article 11-8 ainsi rŽdigŽ :
Ç Art. 11-8. - Les activitŽs de vidŽoprotection exercŽes en vertu du III de l'article 10 de la loi n¡ 95-73 du 21
janvier 1995  d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ par des opŽrateurs privŽs agissant pour le
compte de l'autoritŽ publique ou de la personne morale titulaire de l'autorisation sont soumises aux dispositions
du prŽsent titre Ier, ˆ l'exception des articles 3 ˆ 3-2 et 10. È

Article 21 En savoir plus sur cet article...

L'article 10-1 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 prŽcitŽe est ainsi modifiŽ :
1¡ Au second alinŽa du II, les mots : Ç quatri•me et cinqui•me È sont remplacŽs par les mots : Ç deux
derniers È et les mots : Ç troisi•me, quatri•me et sixi•me È sont remplacŽs par les mots : Ç cinqui•me,
sixi•me et neuvi•me ˆ dix-huiti•me È ;
2¡ Le premier alinŽa du III est complŽtŽ par deux phrases ainsi rŽdigŽes :
Ç La m•me facultŽ est ouverte au reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, au prŽfet de police,
informŽ de la tenue imminente d'une manifestation ou d'un rassemblement de grande ampleur prŽsentant des
risques particuliers d'atteinte ˆ la sŽcuritŽ des personnes et des biens. La prescription d'installation du dispositif
cesse d'•tre valable d•s que la manifestation ou le rassemblement a pris fin. È ;
3¡ Au dŽbut du second alinŽa du III, sont ajoutŽs les mots : Ç Sauf dans les cas o• les manifestations ou
rassemblements de grande ampleur mentionnŽs ˆ l'alinŽa prŽcŽdent ont dŽjˆ pris fin, È.

Article 22 En savoir plus sur cet article...

L'article 10-1 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 prŽcitŽe est complŽtŽ par des VI et VII ainsi rŽdigŽs : 
Ç VI. " Aux fins de prŽvention d'actes de terrorisme, de protection des abords des Žtablissements, installations
ou ouvrages mentionnŽs aux articles L. 1332-1 et L. 1332-2 du code de la dŽfense ou de protection des
intŽr•ts fondamentaux de la Nation, le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, le prŽfet de
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police, peut demander ˆ une commune la mise en Ïuvre de syst•mes de vidŽoprotection. Le conseil municipal
doit en dŽlibŽrer dans un dŽlai de trois mois. 
Ç Les conditions de financement du fonctionnement et de la maintenance du syst•me de vidŽoprotection font
l'objet d'une convention conclue entre la commune de son lieu d'implantation et le reprŽsentant de l'Etat dans
le dŽpartement et, ˆ Paris, le prŽfet de police. 
Ç Les II et III sont applicables. 
Ç VII. " Le VI du prŽsent article est applicable aux Žtablissements publics de coopŽration intercommunale qui
ont dŽcidŽ de faire application de l' article L. 5211-60 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales . È

Article 23 En savoir plus sur cet article...

I. " Apr•s l'article L. 126-1 du code de la construction et de l'habitation, il  est insŽrŽ un article L. 126-1-1 ainsi
rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 126-1-1.-La transmission aux services chargŽs du maintien de l'ordre des images rŽalisŽes en vue de
la protection des parties communes des immeubles collectifs ˆ usage d'habitation lors de circonstances faisant
redouter la commission imminente d'une atteinte grave aux biens ou aux personnes est autorisŽe sur dŽcision
de la majoritŽ des copropriŽtaires dans les conditions fixŽes ˆ l' article 25 de la loi n¡ 65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriŽtŽ des immeubles b‰tis et, dans les immeubles sociaux, du gestionnaire. Les
images susceptibles d'•tre transmises ne doivent concerner ni l'entrŽe des habitations privŽes, ni la voie
publique. 
Ç Cette transmission s'effectue en temps rŽel et est strictement limitŽe au temps nŽcessaire ˆ l'intervention des
services de la police ou de la gendarmerie nationales ou, le cas ŽchŽant, des agents de la police municipale. 
Ç Une convention prŽalablement conclue entre le gestionnaire de l'immeuble et le reprŽsentant de l'Etat dans le
dŽpartement prŽcise les conditions et modalitŽs de ce transfert. Cette convention prŽvoit l'information par
affichage sur place de l'existence du syst•me de prise d'images et de la possibilitŽ de leur transmission aux
forces de l'ordre. 
Ç Lorsque la convention a pour objet de permettre la transmission des images aux services de police
municipale, elle est en outre signŽe par le maire. 
Ç Cette convention est transmise ˆ la commission dŽpartementale de vidŽoprotection mentionnŽe ˆ l' article 10
de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ qui apprŽcie la
pertinence des garanties prŽvues et en demande, le cas ŽchŽant, le renforcement au reprŽsentant de l'Etat
dans le dŽpartement. 
Ç Ne sont pas soumis au prŽsent article les syst•mes utilisŽs dans des traitements automatisŽs ou contenus
dans des fichiers structurŽs selon des crit•res permettant d'identifier, directement ou indirectement, des
personnes physiques, qui sont soumis ˆ la loi n¡ 78-17 du 6 janvier 1978 relative ˆ l'informatique, aux fichiers
et aux libertŽs. È 
II. " L' article 25 de la loi n¡ 65-557 du 10 juillet 1965 prŽcitŽe est complŽtŽ par un p ainsi rŽdigŽ : 
Ç p) L'autorisation de transmettre aux services chargŽs du maintien de l'ordre les images rŽalisŽes en vue de la
protection des parties communes, dans les conditions prŽvues ˆ l'article L. 126-1-1 du code de la construction
et de l'habitation. È

Article 24 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article 10-1 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 prŽcitŽe, il  est insŽrŽ un article 10-2 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 10-2.-La Commission nationale de la vidŽoprotection exerce une mission de conseil et d'Žvaluation de
l'efficacitŽ de la vidŽoprotection. Elle Žmet des recommandations destinŽes au ministre de l'intŽrieur en ce qui
concerne les caractŽristiques techniques, le fonctionnement ou l'emploi des syst•mes de vidŽoprotection. 
Ç Elle peut •tre saisie par le ministre de l'intŽrieur, un dŽputŽ, un sŽnateur ou une commission dŽpartementale
de vidŽoprotection de toute question relative ˆ la vidŽoprotection. 
Ç Elle peut Žgalement se saisir d'office de toute difficultŽ tenant au fonctionnement d'un syst•me de
vidŽoprotection ou de toute situation susceptible de constituer un manquement. 
Ç La Commission nationale de la vidŽoprotection est composŽe : 
Ç 1¡ De reprŽsentants des personnes publiques et privŽes autorisŽes ˆ mettre en Ïuvre un syst•me de
vidŽoprotection ; 
Ç 2¡ De reprŽsentants des administrations chargŽes de contr™ler les syst•mes mis en Ïuvre ; 
Ç 3¡ D'un membre de la Commission nationale de l'informatique et des libertŽs ; 
Ç 4¡ De deux dŽputŽs et de deux sŽnateurs de mani•re ˆ assurer une reprŽsentation pluraliste ; 
Ç 5 De personnalitŽs qualifiŽes, dont au moins un magistrat du si•ge et un magistrat du parquet dŽsignŽs par le
premier prŽsident de la Cour de cassation. 
Ç La qualitŽ de membre de la commission est incompatible avec la dŽtention d'un intŽr•t direct ou indirect dans
une entreprise exer•ant des activitŽs dans le domaine de la vidŽoprotection. 
Ç Un dŽcret en Conseil d'Etat prŽcise la composition et fixe les modalitŽs de l'organisation et du fonctionnement
de la commission. È

Article 25 En savoir plus sur cet article...
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I. " Apr•s le deuxi•me alinŽa de l'article L. 6342-2 du code des transports, sont insŽrŽs trois alinŽas ainsi
rŽdigŽs : 
Ç Ces fouilles et visites peuvent •tre rŽalisŽes, avec le consentement de la personne, au moyen d'un dispositif
d'imagerie utilisant des ondes millimŽtriques dans les conditions visŽes ˆ l'alinŽa prŽcŽdent. En cas de refus, la
personne est soumise ˆ un autre dispositif de contr™le. 
Ç L'analyse des images visualisŽes est effectuŽe par des opŽrateurs ne connaissant pas l'identitŽ de la personne
et ne pouvant visualiser simultanŽment celle-ci et son image produite par le scanner corporel.L'image produite
par le scanner millimŽtrique doit comporter un syst•me brouillant la visualisation du visage. Aucun stockage ou
enregistrement des images n'est autorisŽ. 
Ç Un arr•tŽ conjoint du ministre chargŽ de l'aviation civile et du ministre de l'intŽrieur dŽtermine les aŽroports
dans lesquels le recours au contr™le par dispositif d'imagerie utilisant les ondes millimŽtriques est autorisŽ. È 
II. " Les troisi•me ˆ cinqui•me alinŽas de l'article L. 6342-2 du code des transports sont applicables durant
une pŽriode de trois annŽes ˆ compter de la promulgation de la prŽsente loi.

CHAPITRE IV : PROTECTION DES INTERETS FONDAMENTAUX DE LA
NATION

Article 26 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article L. 1332-2 du code de la dŽfense, il  est insŽrŽ un article L. 1332-2-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 1332-2-1.-L'acc•s ˆ tout ou partie des Žtablissements, installations et ouvrages dŽsignŽs en application du
prŽsent chapitre est autorisŽ par l'opŽrateur qui peut demander l'avis de l'autoritŽ administrative compŽtente dans
les conditions et selon les modalitŽs dŽfinies par dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç L'avis est rendu ˆ la suite d'une enqu•te administrative qui peut donner lieu ˆ la consultation du bulletin n¡ 2 du
casier judiciaire et de traitements automatisŽs de donnŽes ˆ caract•re personnel relevant de l' article 26 de la loi n¡
78-17 du 6 janvier 1978 relative ˆ l'informatique, aux fichiers et aux libertŽs, ˆ l'exception des fichiers
d'identification. 
Ç La personne concernŽe est informŽe de l'enqu•te administrative dont elle fait l'objet. È

Article 27 En savoir plus sur cet article...

I. " Le livre III de la deuxi•me partie du code de la dŽfense est complŽtŽ par un titre VII ainsi rŽdigŽ :

Ç TITRE VII

Ç DU RENSEIGNEMENT

Ç Chapitre unique

Ç Art.L. 2371-1.-Pour l'exercice d'une mission intŽressant la dŽfense et la sŽcuritŽ nationale, les agents des
services spŽcialisŽs de renseignement peuvent, sous l'autoritŽ de l'agent chargŽ de superviser ou de coordonner la
mission, faire usage d'une identitŽ d'emprunt ou d'une fausse qualitŽ. 
Ç Dans ce cas, ne sont pas pŽnalement responsables de cet usage les agents mentionnŽs au premier alinŽa, non
plus que de leurs actes les personnes requises ˆ seule fin d'Žtablir ou de permettre l'usage de l'identitŽ d'emprunt
ou de la fausse qualitŽ. Les articles 50 ˆ 52 du code civil ne sont pas applicables ˆ ces personnes. 
Ç Les services spŽcialisŽs de renseignement mentionnŽs au premier alinŽa du prŽsent article sont dŽsignŽs par
arr•tŽ du Premier ministre parmi les services mentionnŽs ˆ l' article 6 nonies de l'ordonnance n¡ 58-1100 du 17
novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblŽes parlementaires. È 
II. " Le chapitre III du titre Ier du livre IV du code pŽnal est complŽtŽ par une section 3 ainsi rŽdigŽe :

Ç Section 3

Ç Des atteintes aux services spŽcialisŽs 
de renseignement

Ç Art. 413-13.-La rŽvŽlation de toute information qui pourrait conduire, directement ou indirectement, ˆ la
dŽcouverte de l'usage, en application de l'article L. 2371-1 du code de la dŽfense, d'une identitŽ d'emprunt ou
d'une fausse qualitŽ, de l'identitŽ rŽelle d'un agent des services spŽcialisŽs de renseignement mentionnŽs ˆ l' article
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d'une fausse qualitŽ, de l'identitŽ rŽelle d'un agent des services spŽcialisŽs de renseignement mentionnŽs ˆ l' article
6 nonies de l'ordonnance n¡ 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblŽes
parlementaires ou de son appartenance ˆ l'un de ces services est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75
000 ! d'amende. 
Ç Lorsque cette rŽvŽlation a causŽ une atteinte ˆ l'intŽgritŽ physique ou psychique ˆ l'encontre de ces personnes
ou de leur conjoint ou partenaire liŽ par un pacte civil de solidaritŽ ou de leurs descendants ou ascendants directs,
les peines sont portŽes ˆ sept ans d'emprisonnement et ˆ 100 000 ! d'amende. 
Ç Lorsque cette rŽvŽlation a causŽ la mort de ces personnes ou de leur conjoint ou partenaire liŽ par un pacte civil
de solidaritŽ ou de leurs descendants ou ascendants directs, les peines sont portŽes ˆ dix ans d'emprisonnement et
ˆ 150 000 ! d'amende, sans prŽjudice, le cas ŽchŽant, de l'application du chapitre Ier du titre II du livre II. 
Ç La rŽvŽlation, commise par imprudence ou par nŽgligence, par une personne dŽpositaire soit par Žtat ou
profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire ou permanente, de l'information mentionnŽe
au premier alinŽa est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 ! d'amende. 
Ç Le prŽsent article est applicable ˆ la rŽvŽlation de toute information qui pourrait conduire, directement ou
indirectement, ˆ l'identification rŽelle ou supposŽe d'une personne comme source ou collaborateur d'un service
spŽcialisŽ de renseignement. È 
III. " Apr•s le titre IV du livre IV du code de procŽdure pŽnale, il  est insŽrŽ un titre IV bis ainsi rŽdigŽ :

Ç TITRE IV BIS

Ç DE LA MANIéRE DONT SONT RE‚UES LES DƒPOSITIONS DES PERSONNELS DES SERVICES SPƒCIALISƒS DE
RENSEIGNEMENT 
Ç Art. 656-1.-Lorsque le tŽmoignage d'un agent des services de renseignement mentionnŽs ˆ l' article 6 nonies de
l'ordonnance n¡ 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblŽes parlementaires est
requis au cours d'une procŽdure judiciaire sur des faits dont il  aurait eu connaissance lors d'une mission
intŽressant la dŽfense et la sŽcuritŽ nationale, son identitŽ rŽelle ne doit jamais appara”tre au cours de la procŽdure
judiciaire. 
Ç Le cas ŽchŽant, son appartenance ˆ l'un de ces services et la rŽalitŽ de sa mission sont attestŽes par son
autoritŽ hiŽrarchique. 
Ç Les questions posŽes ne doivent avoir ni pour objet ni pour effet de rŽvŽler, directement ou indirectement, la
vŽritable identitŽ de cet agent. Les auditions sont re•ues dans des conditions permettant la garantie de son
anonymat. 
Ç Si une confrontation doit •tre rŽalisŽe entre une personne mise en examen ou comparaissant devant la
juridiction de jugement et un agent mentionnŽ au premier alinŽa en raison des ŽlŽments de preuve ˆ charge
rŽsultant de constatations personnellement effectuŽes par cet agent, cette confrontation est rŽalisŽe dans les
conditions prŽvues par l'article 706-61. 
Ç Aucune condamnation ne peut •tre prononcŽe sur le seul fondement des dŽclarations recueillies dans les
conditions prŽvues par le prŽsent article. È

Article 28 En savoir plus sur cet article...

Le II de l'article 7 de la loi n¡ 2006-64 du 23 janvier 2006 relative ˆ la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives ˆ la sŽcuritŽ et aux contr™les frontaliers est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç " des services de renseignement du minist•re de la dŽfense aux seules fins de la prŽvention des actes de
terrorisme. È

Article 29 En savoir plus sur cet article...

Au premier alinŽa de l'article 5 de la loi n¡ 83-629 du 12 juillet 1983  rŽglementant les activitŽs privŽes de sŽcuritŽ,
les mots : Ç ou gŽrer È sont remplacŽs par les mots : Ç , gŽrer ou •tre l'associŽ d' È.

Article 30 En savoir plus sur cet article...

Au premier alinŽa de l'article 22 de la loi n¡ 83-629 du 12 juillet 1983 prŽcitŽe, les mots : Ç ou gŽrer È sont
remplacŽs par les mots : Ç , gŽrer ou •tre l'associŽ d' È.

Article 31 En savoir plus sur cet article...

I. " La loi n¡ 83-629 du 12 juillet 1983 prŽcitŽe est ainsi modifiŽe : 
1¡ Apr•s l'article 33, il  est insŽrŽ un titre II bis ainsi rŽdigŽ :

Ç TITRE II BIS
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Ç DU CONSEIL NATIONAL 
DES ACTIVITƒS PRIVƒES DE SƒCURITƒ

Ç Art. 33-1.-Sont soumises aux dispositions du prŽsent titre, d•s lors qu'elles ne sont pas exercŽes par un service
public administratif, les activitŽs mentionnŽes aux titres Ier et II exercŽes par les personnes physiques ou morales,
opŽrant pour le compte d'un tiers ou pour leur propre compte. 
Ç Art. 33-2.-Le Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ, personne morale de droit public, est chargŽ : 
Ç 1¡ D'une mission de police administrative. Il dŽlivre, suspend ou retire les diffŽrents agrŽments, autorisations et
cartes professionnelles prŽvus par la prŽsente loi ; 
Ç 2¡ D'une mission disciplinaire. Il assure la discipline de la profession et prŽpare un code de dŽontologie de la
profession approuvŽ par dŽcret en Conseil d'Etat. Ce code s'applique ˆ l'ensemble des activitŽs mentionnŽes aux
titres Ier et II ; 
Ç 3¡ D'une mission de conseil et d'assistance ˆ la profession. 
Ç Le Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ remet au ministre de l'intŽrieur un rapport annuel dans
lequel est Žtabli le bilan de son activitŽ. Il peut Žmettre des avis et formuler des propositions concernant les
mŽtiers de la sŽcuritŽ privŽe et les politiques publiques qui leur sont applicables. Toute proposition relative aux
conditions de travail des agents de sŽcuritŽ privŽe est prŽalablement soumise ˆ la concertation avec les
organisations syndicales de salariŽs et d'employeurs. 
Ç Art. 33-3.-Le Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ est administrŽ par un coll•ge composŽ : 
Ç " de reprŽsentants de l'Etat, de magistrats de l'ordre judiciaire et de membres des juridictions administratives ; 
Ç " de personnes issues des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ mentionnŽes aux titres Ier et II ; 
Ç " de personnalitŽs qualifiŽes. 
Ç La rŽpartition des si•ges, qui assure une majoritŽ aux reprŽsentants de l'Etat, aux magistrats de l'ordre judiciaire
et aux membres des juridictions administratives, ainsi que le mode de dŽsignation des membres sont dŽterminŽs
par un dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç Le prŽsident du coll•ge est Žlu par les membres de ce coll•ge. Il dispose d'une voix prŽpondŽrante en cas de
partage. Il reprŽsente le Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ. 
Ç Le coll•ge comprend en son sein une formation spŽcialisŽe, la Commission nationale d'agrŽment et de contr™le.
Elle est composŽe, pour au moins trois quarts de ses membres, de reprŽsentants de l'Etat, de magistrats de l'ordre
judiciaire et de membres des juridictions administratives. Elle Žlit son prŽsident parmi les membres mentionnŽs au
deuxi•me alinŽa du prŽsent article. 
Ç Art. 33-4.-Le financement du conseil est assurŽ par une cotisation dont le taux et l'assiette sont fixŽs par la loi
de finances. 
Ç Le coll•ge arr•te son r•glement intŽrieur qui fixe les modalitŽs de fonctionnement du conseil. 
Ç Art. 33-5.-Dans chaque rŽgion, une commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le est chargŽe, au nom du
Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ : 
Ç 1¡ De dŽlivrer les autorisations, agrŽments et cartes professionnelles prŽvus aux articles 3-2,5,6,6-
1,7,11,22,23,23-1 et 25 ; 
Ç 2¡ De refuser, retirer ou suspendre les agrŽments, autorisations et cartes professionnelles pour exercer ces
activitŽs dans les conditions prŽvues aux articles 5,6,12,22,23 et 26 ; 
Ç 3¡ De prononcer les sanctions disciplinaires prŽvues ˆ l'article 33-6. 
Ç Elle est composŽe selon les m•mes modalitŽs que la commission nationale d'agrŽment et de contr™le. Elle Žlit
son prŽsident parmi les reprŽsentants de l'Etat, les magistrats de l'ordre judiciaire ou les membres des juridictions
administratives. Son prŽsident exerce les dŽcisions qu'appelle l'urgence. 
Ç Les commissions rŽgionales d'agrŽment et de contr™le peuvent •tre regroupŽes en commissions interrŽgionales. 
Ç Art. 33-6.-Tout manquement aux lois, r•glements et obligations professionnelles et dŽontologiques applicables
aux activitŽs privŽes de sŽcuritŽ peut donner lieu ˆ sanction disciplinaire. Le conseil ne peut •tre saisi de faits
remontant ˆ plus de trois ans s'il n'a ŽtŽ fait aucun acte tendant ˆ leur recherche, leur constatation ou leur
sanction. 
Ç Les sanctions disciplinaires applicables aux personnes physiques et morales exer•ant les activitŽs dŽfinies aux
titres Ier et II sont, compte tenu de la gravitŽ des faits reprochŽs : l'avertissement, le bl‰me et l'interdiction
d'exercice de l'activitŽ privŽe de sŽcuritŽ ˆ titre temporaire pour une durŽe qui ne peut excŽder cinq ans. En outre,
les personnes morales et les personnes physiques non salariŽes peuvent se voir infliger des pŽnalitŽs financi•res.
Le montant des pŽnalitŽs financi•res doit •tre fonction de la gravitŽ des manquements commis et en relation avec
les avantages tirŽs du manquement, sans pouvoir excŽder 3 % du chiffre d'affaires hors taxes rŽalisŽ au cours du
dernier exercice clos calculŽ sur une pŽriode de douze mois. Ce maximum est portŽ ˆ 5 % en cas de nouvelle
violation de la m•me obligation. 
Ç Art. 33-7.-Tout recours contentieux formŽ par une personne physique ou morale ˆ l'encontre d'actes pris par une
commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le est prŽcŽdŽ d'un recours administratif prŽalable devant la
Commission nationale d'agrŽment et de contr™le, ˆ peine d'irrecevabilitŽ du recours contentieux. 
Ç Art. 33-8.-I. " Les membres et les agents du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ ainsi que les
membres des commissions rŽgionales assurent le contr™le des personnes exer•ant les activitŽs mentionnŽes aux
titres Ier et II. Ils peuvent, pour l'exercice de leurs missions, accŽder aux locaux ˆ usage professionnel de
l'employeur ou du donneur d'ordres, ˆ l'exclusion des locaux affectŽs au domicile privŽ, ainsi qu'ˆ tout site
d'intervention des agents exer•ant les activitŽs mentionnŽes aux m•mes titres Ier et II, en prŽsence de l'occupant
des lieux ou de son reprŽsentant. Le procureur de la RŽpublique territorialement compŽtent en est prŽalablement
informŽ. 
Ç II. " En cas d'opposition du responsable des lieux ou de son reprŽsentant, la visite ne peut se dŽrouler qu'avec
l'autorisation du juge des libertŽs et de la dŽtention statuant au si•ge du tribunal de grande instance dans le
ressort duquel sont situŽs les locaux ˆ visiter. 
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Ç Ce magistrat est saisi ˆ la requ•te du prŽsident de la Commission nationale ou de la commission rŽgionale
d'agrŽment et de contr™le. Il statue par une ordonnance motivŽe, conformŽment aux dispositions des articles 493 ˆ
498 du code de procŽdure civile. La procŽdure est sans reprŽsentation obligatoire. 
Ç La visite s'effectue sous l'autoritŽ et le contr™le du juge qui l'a autorisŽe. Celui-ci peut se rendre dans les locaux
durant l'intervention.A tout moment, il  peut dŽcider de l'arr•t ou de la suspension de la visite. 
Ç Le responsable des lieux ou son reprŽsentant est informŽ de la facultŽ de refuser cette visite et du fait qu'en ce
cas elle ne peut intervenir qu'avec l'autorisation du juge des libertŽs et de la dŽtention. 
Ç III. " Les membres et les agents des commissions nationale et rŽgionales d'agrŽment et de contr™le peuvent
demander communication de tout document nŽcessaire ˆ l'accomplissement de leur mission, quel qu'en soit le
support, et en prendre copie ; ils peuvent recueillir, sur place ou sur convocation, tout renseignement et toute
justification utiles. Ils peuvent consulter le registre unique du personnel prŽvu ˆ l' article L. 1221-13 du code du
travail .  Ils peuvent, ˆ la demande du prŽsident de la commission nationale ou de la commission rŽgionale
d'agrŽment et de contr™le, •tre assistŽs par des experts dŽsignŽs par l'autoritŽ dont ceux-ci dŽpendent. Il est
dressŽ contradictoirement un compte rendu de visite en application du prŽsent article dont une copie est remise
immŽdiatement au responsable de l'entreprise. 
Ç Art. 33-9.-Les membres et le personnel du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ sont tenus au secret
professionnel. 
Ç Art. 33-10.-Le Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ peut recruter des salariŽs soumis aux dispositions
du code du travail ,  des agents contractuels de droit public ou des fonctionnaires dŽtachŽs aupr•s de lui. Le
directeur du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ est nommŽ par dŽcret, sur proposition du ministre de
l'intŽrieur. 
Ç Art. 33-11.-Un dŽcret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du prŽsent titre. È ; 
2¡ L'article 3-2 est ainsi modifiŽ : 
a) A la premi•re phrase du premier alinŽa, les mots : Ç le prŽfet È sont remplacŽs, deux fois, par les mots : Ç la
commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ È ; 
b) Le dernier alinŽa est supprimŽ ; 
3¡ L'article 5 est ainsi modifiŽ : 
a) Au 1¡, les mots : Ç la CommunautŽ È sont remplacŽs par les mots : Ç l'Union È ; 
b) Au 4¡, la rŽfŽrence : Ç chapitre V du titre II È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç chapitre III du titre V È et les
mots : Ç la CommunautŽ È sont remplacŽs par les mots : Ç l'Union È ; 
c) A l'avant-dernier alinŽa, apr•s le mot : Ç consultation È, sont insŽrŽs les mots : Ç, par des agents des
commissions nationale et rŽgionales d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ
spŽcialement habilitŽs par le reprŽsentant de l'Etat territorialement compŽtent et individuellement dŽsignŽs, È ; 
d) La seconde phrase du dernier alinŽa est remplacŽe par deux phrases ainsi rŽdigŽes : 
Ç En cas d'urgence, le prŽsident de la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le peut suspendre l'agrŽment.
En outre, le reprŽsentant de l'Etat peut suspendre l'agrŽment en cas de nŽcessitŽ tenant ˆ l'ordre public. È ; 
4¡ L'article 6 est ainsi modifiŽ : 
a) Au 2¡, apr•s le mot : Ç consultation È, sont insŽrŽs les mots : Ç, par des agents des commissions nationale et
rŽgionales d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ spŽcialement habilitŽs par
le reprŽsentant de l'Etat territorialement compŽtent et individuellement dŽsignŽs, È ; 
b) Apr•s le 3¡, il  est insŽrŽ un 3¡ bis ainsi rŽdigŽ : 
Ç 3¡ bis Pour un ressortissant Žtranger, s'il ne dispose pas d'un titre de sŽjour lui permettant d'exercer une activitŽ
sur le territoire national apr•s consultation des traitements de donnŽes ˆ caract•re personnel relevant des
dispositions de l'article D. 611-1 du code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile par des agents
des commissions nationale et rŽgionales d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de
sŽcuritŽ spŽcialement habilitŽs par le reprŽsentant de l'Etat territorialement compŽtent et individuellement dŽsignŽs
; È ; 
c) Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç En cas d'urgence, le prŽsident de la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le peut retirer la carte
professionnelle. En outre, le reprŽsentant de l'Etat peut retirer la carte professionnelle en cas de nŽcessitŽ tenant ˆ
l'ordre public. È ; 
5¡ Les articles 7 et 25 sont ainsi modifiŽs : 
a) Aux premi•re et seconde phrases du premier alinŽa du I, les mots : Ç du prŽfet du dŽpartement È sont
remplacŽs par les mots : Ç de la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le È et les mots : Ç ou, ˆ Paris,
aupr•s du prŽfet de police È sont supprimŽs ; 
b) Au premier alinŽa du II, les mots : Ç du prŽfet de police È sont remplacŽs par les mots : Ç de la commission
rŽgionale d'agrŽment et de contr™le d'Ile-de-France È ; 
c) A la fin du IV, les mots : Ç du prŽfet ou, ˆ Paris, aupr•s du prŽfet de police È sont remplacŽs par les mots : Ç
de la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le È ; 
6¡ Les articles 9-1 et 28 sont ainsi modifiŽs : 
a) Au premier alinŽa, les mots : Ç l'autoritŽ administrative È sont remplacŽs par les mots : Ç la commission
rŽgionale d'agrŽment et de contr™le È ; 
b) Aux premier et second alinŽas, les mots : Ç la CommunautŽ È sont remplacŽs par les mots : Ç l'Union È ; 
7¡ A la seconde phrase du second alinŽa du II des articles 12 et 26, apr•s les mots : Ç autoritŽ administrative È,
sont insŽrŽs les mots : Ç ou la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le È ; 
8¡ Le dernier alinŽa des articles 13 et 30 est complŽtŽ par les mots : Ç, ainsi qu'ˆ la commission rŽgionale
d'agrŽment et de contr™le È ; 
9¡ Apr•s le 1¡ du II de l'article 14, il  est insŽrŽ un 1¡ bis ainsi rŽdigŽ : 
Ç 1¡ bis Le fait de sous-traiter l'exercice d'une activitŽ mentionnŽe ˆ l'article 1er ˆ une entreprise employant des
personnes dŽpourvues de la carte professionnelle mentionnŽe ˆ l'article 6 ; È ; 
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10¡ Apr•s le 1¡ du II de l'article 14-1, il  est insŽrŽ un 1¡ bis ainsi rŽdigŽ : 
Ç 1¡ bis De sous-traiter l'exercice d'une activitŽ mentionnŽe ˆ l'article 1er ˆ une entreprise employant des
personnes dŽpourvues de la carte professionnelle mentionnŽe ˆ l'article 6 ; È ; 
11¡ L'article 17 est ainsi rŽtabli : 
Ç Art. 17.-Les entreprises individuelles ou les personnes morales exer•ant les activitŽs mentionnŽes au prŽsent titre
justifient d'une assurance couvrant leur responsabilitŽ professionnelle, prŽalablement ˆ leur entrŽe. È ; 
12¡ L'article 22 est ainsi modifiŽ : 
a) Au premier alinŽa, apr•s le mot : Ç dŽlivrŽ È, sont insŽrŽs les mots : Ç par la commission rŽgionale d'agrŽment
et de contr™le È ; 
b) Au 1¡, les mots : Ç la CommunautŽ È sont remplacŽs par les mots : Ç l'Union È ; 
c) Au 4¡, la rŽfŽrence : Ç chapitre V du titre II È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç chapitre III du titre V È et les
mots : Ç la CommunautŽ È sont remplacŽs par les mots : Ç l'Union È ; 
d) A l'avant-dernier alinŽa de l'article, apr•s le mot : Ç consultation È, sont insŽrŽs les mots : Ç, par des agents
des commissions nationale et rŽgionales d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de
sŽcuritŽ spŽcialement habilitŽs par le reprŽsentant de l'Etat territorialement compŽtent et individuellement
dŽsignŽs, È ; 
e) La seconde phrase du dernier alinŽa est remplacŽe par deux phrases ainsi rŽdigŽes : 
Ç En cas d'urgence, le prŽsident de la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le peut retirer la carte
professionnelle. En outre, le reprŽsentant de l'Etat peut retirer la carte professionnelle en cas de nŽcessitŽ tenant ˆ
l'ordre public. È ; 
13¡ L'article 23 est ainsi modifiŽ : 
a) Le 1¡ est abrogŽ ; 
b) Apr•s le 2¡, il  est insŽrŽ un 2¡ bis ainsi rŽdigŽ : 
Ç 2¡ bis Pour un ressortissant Žtranger, s'il ne dispose pas d'un titre de sŽjour lui permettant d'exercer une activitŽ
sur le territoire national apr•s consultation des traitements de donnŽes ˆ caract•re personnel relevant des
dispositions de l'article D. 611-1 du code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile par des agents
des commissions nationale et rŽgionales d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de
sŽcuritŽ spŽcialement habilitŽs par le reprŽsentant de l'Etat territorialement compŽtent et individuellement dŽsignŽs
; È 
c) Au 4¡, apr•s le mot : Ç consultation È, sont insŽrŽs les mots : Ç, par des agents des commissions nationale et
rŽgionales d'agrŽment et de contr™le du Conseil national des activitŽs privŽes de sŽcuritŽ spŽcialement habilitŽs par
le reprŽsentant de l'Etat territorialement compŽtent et individuellement dŽsignŽs, È ; 
d) Le dernier alinŽa est remplacŽ par deux alinŽas ainsi rŽdigŽs : 
Ç Le respect de ces conditions est attestŽ par la dŽtention d'une carte professionnelle dŽlivrŽe par la commission
rŽgionale d'agrŽment et de contr™le selon des modalitŽs dŽfinies par dŽcret en Conseil d'Etat. La carte
professionnelle peut •tre retirŽe lorsque son titulaire cesse de remplir l'une des conditions prŽvues aux 2¡,4¡ ou 5¡.
Ç En cas d'urgence, le prŽsident de la commission rŽgionale d'agrŽment et de contr™le peut retirer la carte
professionnelle. En outre, le reprŽsentant de l'Etat peut retirer la carte professionnelle en cas de nŽcessitŽ tenant ˆ
l'ordre public. È ; 
14¡ Apr•s l'article 23, il  est insŽrŽ un article 23-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 23-1.-I. " L'acc•s ˆ une formation en vue d'acquŽrir l'aptitude professionnelle est soumis ˆ la dŽlivrance
d'une autorisation prŽalable, fondŽe sur le respect des conditions fixŽes aux 2¡,4¡ et 5¡ de l'article 23. 
Ç II. " Par dŽrogation au m•me article 23, une autorisation provisoire d'•tre employŽ pour participer ˆ une activitŽ
mentionnŽe ˆ l'article 20 est dŽlivrŽe ˆ la personne non titulaire de la carte professionnelle, sur sa demande, au vu
des conditions fixŽes aux 2¡,4¡ et 5¡ de l'article 23. Toute personne physique ou morale exer•ant une activitŽ
mentionnŽe ˆ l'article 20 concluant un contrat de travail avec une personne titulaire de cette autorisation lui assure
la dŽlivrance sans dŽlai d'une formation en vue de justifier de l'aptitude professionnelle. La personne titulaire de
l'autorisation provisoire susvisŽe ne peut pas •tre affectŽe ˆ un poste correspondant ˆ une activitŽ mentionnŽe au
m•me article 20. 
Ç La pŽriode d'essai du salariŽ est prolongŽe d'une durŽe Žgale ˆ celle de la pŽriode de formation mentionnŽe au
premier alinŽa du prŽsent II, dans la limite maximale d'un mois, ˆ dŽfaut de stipulation particuli•re d'une
convention ou d'un accord collectifs Žtendus. È ; 
15¡ Apr•s l'article 30, il  est insŽrŽ un article 30-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 30-1.-Les entreprises individuelles ou les personnes morales exer•ant les activitŽs mentionnŽes au prŽsent
titre justifient d'une assurance couvrant leur responsabilitŽ professionnelle, prŽalablement ˆ leur entrŽe. È ; 
16¡ L'article 31 est ainsi modifiŽ : 
a) Le II est ainsi rŽdigŽ : 
Ç II. " Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 ! d'amende : 
Ç 1¡ Le fait d'exercer l'activitŽ mentionnŽe ˆ l'article 20 en mŽconnaissance de l'article 21 ; 
Ç 2¡ Le fait d'employer une personne non titulaire de la carte professionnelle mentionnŽe ˆ l'article 23 en vue de la
faire participer ˆ l'activitŽ mentionnŽe ˆ l'article 20. È ; 
b) Au 1¡ du III, les mots : Ç ou la dŽclaration prŽvue au 1¡ de l'article 23 È sont supprimŽs ; 
c) Au 3¡ du m•me III, les mots : Ç des dispositions des 2¡ ˆ 5¡ È sont supprimŽs ; 
d) Il est ajoutŽ un V ainsi rŽdigŽ : 
Ç V. " Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende le fait de conclure un contrat de travail en
tant que salariŽ d'une entreprise exer•ant l'activitŽ mentionnŽe ˆ l'article 20 en vue de participer ˆ cette activitŽ
sans •tre titulaire de la carte professionnelle mentionnŽe ˆ l'article 23. È ; 
17¡ L'article 35 est ainsi modifiŽ : 
a) Au dŽbut du premier alinŽa, les mots : Ç Les dispositions du titre Ier È sont remplacŽs par les rŽfŽrences : Ç Les
titres Ier, II bis et III È ; 



24/06/11 14:01DŽtail d'un texte

Page 16 sur 64http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00ÉPos=1&fastReqId=1447818568&categorieLien=id&oldAction=rechTexte

b) Apr•s le 2¡, il  est insŽrŽ un 2¡ bis ainsi rŽdigŽ : 
Ç 2¡ bis En Nouvelle-CalŽdonie, en PolynŽsie fran•aise et dans les ”les Wallis et Futuna, la commission rŽgionale
d'agrŽment et de contr™le est dŽnommŽe " commission locale d'agrŽment et de contr™le Ó È ; 
II. " Les agrŽments et autorisations dŽlivrŽs en application des articles 5,7,11,22 et 25 de la loi n¡ 83-629 du 12
juillet 1983 rŽglementant les activitŽs privŽes de sŽcuritŽ, en cours de validitŽ au jour de la publication du dŽcret
d'application du prŽsent article, restent valables, sous rŽserve du dŽp™t d'un dossier de demande d'agrŽment ou
d'autorisation dans les trois mois suivant cette publication. Les cartes professionnelles dŽlivrŽes en application de
l'article 6 et les agrŽments dŽlivrŽs en application de l'article 3-2 de la m•me loi, en cours de validitŽ au jour de la
publication du dŽcret d'application du prŽsent article, restent valables jusqu'ˆ leur expiration. Les personnes
autorisŽes ˆ exercer l'activitŽ mentionnŽe au titre II en application de l'article 23 de la m•me loi, au jour de la
publication du dŽcret d'application du prŽsent article, sont autorisŽes ˆ poursuivre leur activitŽ, sous rŽserve du
dŽp™t d'un dossier de demande de carte professionnelle dans un dŽlai d'un an suivant la publication du m•me
dŽcret d'application.

Article 32 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

Article 33 En savoir plus sur cet article...

L'article 9 de la loi n¡ 2006-64 du 23 janvier 2006 relative ˆ la lutte contre le terrorisme et portant dispositions
diverses relatives ˆ la sŽcuritŽ et aux contr™les frontaliers est ainsi modifiŽ :
1¡ Au premier alinŽa, apr•s le mot : Ç rŽpression È, sont insŽrŽs les mots : Ç des atteintes ˆ l'indŽpendance de la
Nation, ˆ l'intŽgritŽ de son territoire, ˆ sa sŽcuritŽ, ˆ la forme rŽpublicaine de ses institutions, aux moyens de sa
dŽfense et de sa diplomatie, ˆ la sauvegarde de sa population en France et ˆ l'Žtranger et aux ŽlŽments essentiels
de son potentiel scientifique et Žconomique et È ;
2¡ Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Un arr•tŽ interministŽriel dŽsigne les services de renseignement du minist•re de l'intŽrieur spŽcialement chargŽs
de la prŽvention des atteintes ˆ l'indŽpendance de la Nation, ˆ l'intŽgritŽ de son territoire, ˆ sa sŽcuritŽ, ˆ la forme
rŽpublicaine de ses institutions, aux moyens de sa dŽfense et de sa diplomatie, ˆ la sauvegarde de sa population
en France et ˆ l'Žtranger et aux ŽlŽments essentiels de son potentiel scientifique. È

CHAPITRE V : RENFORCEMENT DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITE ET
DE L'EFFICACITE DES MOYENS DE REPRESSION

Article 34 En savoir plus sur cet article...

La section 2 du titre XV du livre IV du code de procŽdure pŽnale est complŽtŽe par un article 706-25-2 ainsi rŽdigŽ
: 
Ç Art. 706-25-2.-Dans le but de constater les infractions mentionnŽes au sixi•me alinŽa de l'article 24 de la loi du
29 juillet 1881 sur la libertŽ de la presse et lorsque celles-ci sont commises par un moyen de communication
Žlectronique, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, les officiers ou agents de police judiciaire
agissant au cours de l'enqu•te ou sur commission rogatoire peuvent, s'ils sont affectŽs dans un service spŽcialisŽ
dŽsignŽ par arr•tŽ du ministre de l'intŽrieur et spŽcialement habilitŽs ˆ cette fin, procŽder aux actes suivants sans
en •tre pŽnalement responsables : 
Ç 1¡ Participer sous un pseudonyme aux Žchanges Žlectroniques ; 
Ç 2¡ Etre en contact par ce moyen avec les personnes susceptibles d'•tre les auteurs de ces infractions ; 
Ç 3¡ Extraire, acquŽrir ou conserver par ce moyen les ŽlŽments de preuve et les donnŽes sur les personnes
susceptibles d'•tre les auteurs de ces infractions. 
Ç A peine de nullitŽ, ces actes ne peuvent constituer une incitation ˆ commettre ces infractions. È

Article 35 En savoir plus sur cet article...

L'article 706-95 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ A la premi•re phrase du premier alinŽa, les mots : Ç de quinze jours È sont remplacŽs par les mots : Ç d'un
mois È ;
2¡ Le dernier alinŽa est complŽtŽ par les mots : Ç , notamment des proc•s-verbaux dressŽs en exŽcution de son
autorisation, par application des articles 100-4 et 100-5 È.

Article 36 En savoir plus sur cet article...

I. " Apr•s lasection 6 du chapitre II du titre XXV du livre IV du code de procŽdure pŽnale, il  est insŽrŽ une section
6 bis ainsi rŽdigŽe :

Ç Section 6 bis
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Ç De la captation des donnŽes informatiques

Ç Art. 706-102-1.-Lorsque les nŽcessitŽs de l'information concernant un crime ou un dŽlit entrant dans le champ
d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, apr•s avis du procureur de la RŽpublique,
autoriser par ordonnance motivŽe les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission rogatoire ˆ
mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intŽressŽs, d'accŽder, en tous
lieux, ˆ des donnŽes informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, telles qu'elles s'affichent
sur un Žcran pour l'utilisateur d'un syst•me de traitement automatisŽ de donnŽes ou telles qu'il les y introduit par
saisie de caract•res. Ces opŽrations sont effectuŽes sous l'autoritŽ et le contr™le du juge d'instruction. 
Ç Art. 706-102-2.-A peine de nullitŽ, les dŽcisions du juge d'instruction prises en application de l'article 706-102-1
prŽcisent l'infraction qui motive le recours ˆ ces opŽrations, la localisation exacte ou la description dŽtaillŽe des
syst•mes de traitement automatisŽ de donnŽes ainsi que la durŽe des opŽrations. 
Ç Art. 706-102-3.-Les dŽcisions mentionnŽes ˆ l'article 706-102-2 sont prises pour une durŽe maximale de quatre
mois. Si les nŽcessitŽs de l'instruction l'exigent, l'opŽration de captation des donnŽes informatiques peut, ˆ titre
exceptionnel et dans les m•mes conditions de forme, faire l'objet d'une prolongation supplŽmentaire de quatre
mois. 
Ç Le juge d'instruction peut, ˆ tout moment, ordonner l'interruption de l'opŽration. 
Ç Art. 706-102-4.-Les opŽrations prŽvues ˆ la prŽsente section ne peuvent, ˆ peine de nullitŽ, avoir un autre objet
que la recherche et la constatation des infractions visŽes dans les dŽcisions du juge d'instruction. 
Ç Le fait que ces opŽrations rŽv•lent des infractions autres que celles visŽes dans ces dŽcisions ne constitue pas
une cause de nullitŽ des procŽdures incidentes. 
Ç Art. 706-102-5.-En vue de mettre en place le dispositif technique mentionnŽ ˆ l'article 706-102-1, le juge
d'instruction peut autoriser l'introduction dans un vŽhicule ou dans un lieu privŽ, y compris hors des heures
prŽvues ˆ l'article 59, ˆ l'insu ou sans le consentement du propriŽtaire ou du possesseur du vŽhicule ou de
l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur celui-ci.S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que
l'opŽration doit intervenir hors des heures prŽvues ˆ l'article 59, cette autorisation est dŽlivrŽe par le juge des
libertŽs et de la dŽtention saisi ˆ cette fin par le juge d'instruction. Ces opŽrations, qui ne peuvent avoir d'autre fin
que la mise en place du dispositif technique, sont effectuŽes sous l'autoritŽ et le contr™le du juge d'instruction. Le
prŽsent alinŽa est Žgalement applicable aux opŽrations ayant pour objet la dŽsinstallation du dispositif technique
ayant ŽtŽ mis en place. 
Ç En vue de mettre en place le dispositif technique mentionnŽ ˆ l'article 706-102-1, le juge d'instruction peut
Žgalement autoriser la transmission par un rŽseau de communications Žlectroniques de ce dispositif. Ces
opŽrations sont effectuŽes sous l'autoritŽ et le contr™le du juge d'instruction. Le prŽsent alinŽa est Žgalement
applicable aux opŽrations ayant pour objet la dŽsinstallation du dispositif technique ayant ŽtŽ mis en place. 
Ç La mise en place du dispositif technique mentionnŽ ˆ l'article 706-102-1 ne peut concerner les syst•mes
automatisŽs de traitement des donnŽes se trouvant dans les lieux visŽs aux articles 56-1,56-2 et 56-3 ni •tre
rŽalisŽe dans le vŽhicule, le bureau ou le domicile des personnes visŽes ˆ l'article 100-7. 
Ç Art. 706-102-6.-Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui peut requŽrir tout agent
qualifiŽ d'un service, d'une unitŽ ou d'un organisme placŽ sous l'autoritŽ ou la tutelle du ministre de l'intŽrieur ou
du ministre de la dŽfense et dont la liste est fixŽe par dŽcret en vue de procŽder ˆ l'installation des dispositifs
techniques mentionnŽs ˆ l'article 706-102-1. 
Ç Art. 706-102-7.-Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui dresse proc•s-verbal de
chacune des opŽrations de mise en place du dispositif technique mentionnŽ ˆ l'article 706-102-1 et des opŽrations
de captation des donnŽes informatiques. Ce proc•s-verbal mentionne la date et l'heure auxquelles l'opŽration a
commencŽ et celles auxquelles elle s'est terminŽe. 
Ç Les enregistrements des donnŽes informatiques sont placŽs sous scellŽs fermŽs. 
Ç Art. 706-102-8.-Le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire commis par lui dŽcrit ou transcrit, dans un
proc•s-verbal qui est versŽ au dossier, les donnŽes qui sont utiles ˆ la manifestation de la vŽritŽ. Aucune sŽquence
relative ˆ la vie privŽe Žtrang•re aux infractions visŽes dans les dŽcisions autorisant la mesure ne peut •tre
conservŽe dans le dossier de la procŽdure. 
Ç Les donnŽes en langue Žtrang•re sont transcrites en fran•ais avec l'assistance d'un interpr•te requis ˆ cette fin. 
Ç Art. 706-102-9.-Les enregistrements des donnŽes informatiques sont dŽtruits, ˆ la diligence du procureur de la
RŽpublique ou du procureur gŽnŽral, ˆ l'expiration du dŽlai de prescription de l'action publique. 
Ç Il est dressŽ proc•s-verbal de l'opŽration de destruction. È 
II. " L'article 226-3 du code pŽnal est ainsi modifiŽ : 
1¡ Au premier alinŽa, apr•s les mots : Ç d'appareils È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou de dispositifs techniques È et
apr•s la rŽfŽrence : Ç l'article 226-1 È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou ayant pour objet la captation de donnŽes
informatiques prŽvue par l'article 706-102-1 du code de procŽdure pŽnale È ; 
2¡ Au second alinŽa, apr•s les mots : Ç d'un appareil È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou d'un dispositif technique È et
sont ajoutŽs les mots : Ç ou ayant pour objet la captation de donnŽes informatiques prŽvue par l'article 706-102-1
du code de procŽdure pŽnale lorsque cette publicitŽ constitue une incitation ˆ en faire un usage frauduleux È.

Article 37 En savoir plus sur cet article...

I. " Apr•s l'article 132-19-1 du code pŽnal, il  est insŽrŽ un article 132-19-2 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 132-19-2.-Pour les dŽlits prŽvus aux articles 222-9,222-12 et 222-13, au 3¡ de l'article 222-14, au 4¡ de
l'article 222-14-1 et ˆ l'article 222-15-1, la peine d'emprisonnement ne peut •tre infŽrieure aux seuils suivants : 
Ç 1¡ Dix-huit mois, si le dŽlit est puni de sept ans d'emprisonnement ; 
Ç 2¡ Deux ans, si le dŽlit est puni de dix ans d'emprisonnement. 
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Ç Toutefois, la juridiction peut prononcer, par une dŽcision spŽcialement motivŽe, une peine infŽrieure ˆ ces seuils
ou une peine autre que l'emprisonnement en considŽration des circonstances de l'infraction, de la personnalitŽ de
son auteur ou des garanties d'insertion ou de rŽinsertion prŽsentŽes par celui-ci. È 
II. [Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625
DC du 10 mars 2011.]

Article 38 En savoir plus sur cet article...

Le code pŽnal est ainsi modifiŽ :
1¡ A la seconde phrase du second alinŽa de l'article 221-3, apr•s le mot : Ç barbarie È, sont insŽrŽs les mots : Ç
ou lorsque l'assassinat a ŽtŽ commis sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la
gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pŽnitentiaire ou toute autre personne dŽpositaire de
l'autoritŽ publique, ˆ l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions È ;
2¡ A la seconde phrase du dernier alinŽa de l'article 221-4, apr•s le mot : Ç barbarie È, sont insŽrŽs les mots : Ç
ou lorsque le meurtre a ŽtŽ commis en bande organisŽe sur un magistrat, un fonctionnaire de la police nationale,
un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pŽnitentiaire ou toute autre personne
dŽpositaire de l'autoritŽ publique, ˆ l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions È.

Article 39 En savoir plus sur cet article...

L'article 706-154 du code de procŽdure pŽnale est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 706-154.-Par dŽrogation aux dispositions de l'article 706-153, l'officier de police judiciaire peut •tre autorisŽ,
par tout moyen, par le procureur de la RŽpublique ou le juge d'instruction ˆ procŽder, aux frais avancŽs du TrŽsor,
ˆ la saisie d'une somme d'argent versŽe sur un compte ouvert aupr•s d'un Žtablissement habilitŽ par la loi ˆ tenir
des comptes de dŽp™ts. Le juge des libertŽs et de la dŽtention, saisi par le procureur de la RŽpublique, ou le juge
d'instruction se prononce par ordonnance motivŽe sur le maintien ou la mainlevŽe de la saisie dans un dŽlai de dix
jours ˆ compter de sa rŽalisation. 
Ç L'ordonnance prise en application du premier alinŽa est notifiŽe au minist•re public, au titulaire du compte et,
s'ils sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce compte, qui peuvent la dŽfŽrer ˆ la chambre de l'instruction par
dŽclaration au greffe du tribunal dans un dŽlai de dix jours ˆ compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel
n'est pas suspensif. Le titulaire du compte et les tiers peuvent •tre entendus par la chambre de l'instruction. Les
tiers ne peuvent pas prŽtendre ˆ la mise ˆ disposition de la procŽdure. 
Ç Lorsque la saisie porte sur une somme d'argent versŽe sur un compte ouvert aupr•s d'un Žtablissement habilitŽ
par la loi ˆ tenir des comptes de dŽp™ts, elle s'applique indiffŽremment ˆ l'ensemble des sommes inscrites au
crŽdit de ce compte au moment de la saisie et ˆ concurrence, le cas ŽchŽant, du montant indiquŽ dans la dŽcision
de saisie. È

Article 40 En savoir plus sur cet article...

I. " A l'article 723-29 du code de procŽdure pŽnale, apr•s le mot : Ç encouru È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou d'une
durŽe supŽrieure ou Žgale ˆ cinq ans pour un crime ou un dŽlit commis une nouvelle fois en Žtat de rŽcidive lŽgale
È.
II. " A l'article 131-36-10 du code pŽnal, apr•s les mots : Ç sept ans È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou, lorsque la
personne a ŽtŽ condamnŽe pour un crime ou un dŽlit commis une nouvelle fois en Žtat de rŽcidive lŽgale, d'une
durŽe Žgale ou supŽrieure ˆ cinq ans, È.

Article 41 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

Article 42 En savoir plus sur cet article...

Le premier alinŽa de l'article L. 34-3 du code des postes et des communications Žlectroniques est complŽtŽ par une
phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Ces terminaux doivent •tre bloquŽs dans un dŽlai de quatre jours ouvrŽs ˆ compter de la rŽception par
l'opŽrateur concernŽ de la dŽclaration officielle de vol, transmise par les services de police ou de gendarmerie. È

CHAPITRE VI : SECURITE QUOTIDIENNE ET PREVENTION DE LA
DELINQUANCE

Article 43 En savoir plus sur cet article...

I. " Le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, le prŽfet de police peut dŽcider, dans leur intŽr•t,
une mesure tendant ˆ restreindre la libertŽ d'aller et de venir des mineurs de treize ans lorsque le fait, pour ceux-
ci, de circuler ou de stationner sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans •tre accompagnŽs
de l'un de leurs parents ou du titulaire de l'autoritŽ parentale les expose ˆ un risque manifeste pour leur santŽ,
leur sŽcuritŽ, leur Žducation ou leur moralitŽ. La dŽcision Žnonce la durŽe, limitŽe dans le temps, de la mesure, les
circonstances prŽcises de fait et de lieu qui la motivent ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique.
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II. " Apr•s le 10¡ de l'article 15-1 de l'ordonnance n¡ 45-174 du 2 fŽvrier 1945 prŽcitŽe, il  est insŽrŽ un 11¡ ainsi
rŽdigŽ :
Ç 11¡ Interdiction pour le mineur d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans
•tre accompagnŽ de l'un de ses parents ou du titulaire de l'autoritŽ parentale, pour une durŽe de trois mois
maximum, renouvelable une fois. È
III. " Les dŽcisions mentionnŽes au I du prŽsent article et au 11¡ de l'article 15-1 de l'ordonnance n¡ 45-174 du 2
fŽvrier 1945  relative ˆ l'enfance dŽlinquante prŽvoient les modalitŽs de prise en charge du mineur et sa remise
immŽdiate ˆ ses parents ou ˆ son reprŽsentant lŽgal. Le procureur de la RŽpublique est avisŽ sans dŽlai de cette
remise.
Sans prŽjudice des dispositions de l'article L. 223-2 du code de l'action sociale et des familles, en cas d'urgence et
lorsque le reprŽsentant lŽgal du mineur n'a pu •tre contactŽ ou a refusŽ d'accueillir l'enfant ˆ son domicile, celui-ci
est remis au service de l'aide sociale ˆ l'enfance qui le recueille provisoirement, par dŽcision du reprŽsentant de
l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, du prŽfet de police, qui en avise immŽdiatement le procureur de la
RŽpublique.
[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]
IV. " En vue, le cas ŽchŽant, de saisir le prŽsident du conseil gŽnŽral en application du premier alinŽa de l'article
L. 222-4-1 du code de l'action sociale et des familles pour la mise en Ïuvre d'un contrat de responsabilitŽ
parentale, le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, le prŽfet de police est informŽ par le procureur
de la RŽpublique des mesures alternatives aux poursuites et des jugements devenus dŽfinitifs lorsque ces mesures
et jugements concernent des infractions commises par des mineurs rŽsidant sur le territoire du dŽpartement.

Article 44 En savoir plus sur cet article...

Le premier alinŽa de l'article L. 2211-4 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales est complŽtŽ par une phrase
ainsi rŽdigŽe :
Ç A cette fin, il  peut convenir avec l'Etat ou les autres personnes morales intŽressŽes des modalitŽs nŽcessaires ˆ
la mise en Ïuvre des actions de prŽvention de la dŽlinquance. È

Article 45 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 2211-5 du m•me code est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç L'Žchange d'informations est rŽalisŽ selon les modalitŽs prŽvues par un r•glement intŽrieur Žtabli par le conseil
local de sŽcuritŽ et de prŽvention de la dŽlinquance sur la proposition des membres du groupe de travail. È

Article 46 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article L. 3221-9 du m•me code est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç En vue d'exercer la compŽtence dŽfinie par l'article L. 222-4-1 du m•me code, le prŽsident du conseil gŽnŽral est
informŽ par le procureur de la RŽpublique des mesures alternatives aux poursuites et des jugements devenus
dŽfinitifs lorsque ces dŽcisions concernent des infractions commises par des mineurs rŽsidant sur le territoire du
dŽpartement. È
II. " Apr•s la premi•re phrase du premier alinŽa de l'article L. 141-1 du code de l'action sociale et des familles, il
est insŽrŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Sa crŽation est obligatoire dans les communes de plus de 50 000 habitants. È
III. " L'article L. 222-4-1 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ Le deuxi•me alinŽa est ainsi modifiŽ :
a) A la premi•re phrase, apr•s les mots : Ç Žtablissement scolaire È, sont insŽrŽs les mots : Ç , de prise en charge
d'un mineur au titre de l' article 43 de la loi n¡ 2011-267 du 14 mars 2011  d'orientation et de programmation pour
la performance de la sŽcuritŽ intŽrieure È ;
b) Apr•s la m•me phrase, il  est insŽrŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Un contrat de responsabilitŽ parentale est Žgalement proposŽ aux parents d'un mineur poursuivi ou condamnŽ
pour une infraction signalŽe par le procureur de la RŽpublique au prŽsident du conseil gŽnŽral en application du
second alinŽa de l'article L. 3221-9 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales  et lorsque cette infraction rŽv•le
une carence de l'autoritŽ parentale. È ;
2¡ Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsque le contrat n'a pu •tre signŽ du fait des parents ou du reprŽsentant lŽgal du mineur, le prŽsident du
conseil gŽnŽral peut Žgalement leur adresser un rappel de leurs obligations en tant que titulaires de l'autoritŽ
parentale et prendre toute mesure d'aide et d'action sociales de nature ˆ remŽdier ˆ la situation. È
IV. " Au septi•me alinŽa de l'article L. 131-8 du code de l'Žducation, le mot : Ç trimestriellement È est supprimŽ.

Article 47 En savoir plus sur cet article...

Le code pŽnal est ainsi modifiŽ : 
1¡ L'article 311-4 est ainsi modifiŽ : 
a) Le 5¡ est abrogŽ ; 
b) Au 6¡, les mots : Ç, en pŽnŽtrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade È sont supprimŽs ; 
2¡ L'article 311-5 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 311-5.-Le vol est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 ! d'amende : 
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Ç 1¡ Lorsqu'il  est prŽcŽdŽ, accompagnŽ ou suivi de violence sur autrui ayant entra”nŽ une incapacitŽ totale de
travail pendant huit jours au plus ; 
Ç 2¡ Lorsqu'il  est facilitŽ par l'Žtat d'une personne dont la particuli•re vulnŽrabilitŽ, due ˆ son ‰ge, ˆ une maladie,
ˆ une infirmitŽ, ˆ une dŽficience physique ou psychique ou ˆ un Žtat de grossesse, est apparente ou connue de son
auteur ; 
Ç 3¡ Lorsqu'il  est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisŽ ou destinŽ ˆ l'entrep™t de fonds,
valeurs, marchandises ou matŽriels, en pŽnŽtrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade. 
Ç Les peines sont portŽes ˆ dix ans d'emprisonnement et ˆ 150 000 ! d'amende lorsque le vol est commis dans
deux des circonstances prŽvues par le prŽsent article ou lorsque le vol prŽvu au prŽsent article est Žgalement
commis dans l'une des circonstances prŽvues par l'article 311-4. È ; 
3¡ Au 5¡ de l'article 311-14, la rŽfŽrence : Ç 311-6 È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç 311-5 È.

Article 48 En savoir plus sur cet article...

L'article 8 du code de procŽdure pŽnale est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Le dŽlai de prescription de l'action publique des dŽlits mentionnŽs aux articles 223-15-2, 311-3, 311-4, 313-1,
313-2, 314-1, 314-2, 314-3, 314-6 et 321-1 du code pŽnal , commis ˆ l'encontre d'une personne vulnŽrable du fait
de son ‰ge, d'une maladie, d'une infirmitŽ, d'une dŽficience physique ou psychique ou de son Žtat de grossesse,
court ˆ compter du jour o• l'infraction appara”t ˆ la victime dans des conditions permettant l'exercice de l'action
publique. È

Article 49 En savoir plus sur cet article...

Au premier alinŽa de l'article 431-1 du code pŽnal, apr•s le mot : Ç manifestation È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou
d'entraver le dŽroulement des dŽbats d'une assemblŽe parlementaire ou d'un organe dŽlibŽrant d'une collectivitŽ
territoriale È.

Article 50 En savoir plus sur cet article...

Le chapitre Ier du titre III du livre IV du m•me code est complŽtŽ par une section 7 ainsi rŽdigŽe :

Ç Section 7

Ç De la distribution d'argent ˆ des fins publicitaires 
sur la voie publique

Ç Art. 431-29.-La distribution sur la voie publique, ˆ des fins publicitaires, de pi•ces de monnaie ou de billets de
banque ayant cours lŽgal est puni de six mois d'emprisonnement et 30 000 ! d'amende. 
Ç Le fait d'annoncer publiquement, par tout moyen, qu'il sera procŽdŽ sur la voie publique, ˆ des fins publicitaires,
ˆ la distribution de pi•ces de monnaie ou de billets de banque ayant cours lŽgal est puni de trois mois
d'emprisonnement et 15 000 ! d'amende. 
Ç Dans le cas prŽvu par le premier alinŽa, la peine d'amende peut •tre portŽe au double des sommes ayant ŽtŽ
distribuŽes. 
Ç Art. 431-30.-Les personnes morales dŽclarŽes responsables pŽnalement, dans les conditions prŽvues par l'article
121-2, des infractions dŽfinies ˆ la prŽsente section encourent, outre l'amende suivant les modalitŽs prŽvues par
l'article 131-38, la peine d'affichage de la dŽcision prononcŽe ou de diffusion de celle-ci soit par la presse Žcrite,
soit par tout moyen de communication au public par voie Žlectronique. È

Article 51 En savoir plus sur cet article...

I. " Le titre IV du livre IV du m•me code est complŽtŽ par un chapitre VI ainsi rŽdigŽ :

Ç Chapitre VI

Ç De la violation des dispositions rŽglementant 
les professions exercŽes dans les lieux publics

Ç Art. 446-1.-La vente ˆ la sauvette est le fait, sans autorisation ou dŽclaration rŽguli•re, d'offrir, de mettre en
vente ou d'exposer en vue de la vente des biens ou d'exercer toute autre profession dans les lieux publics en
violation des dispositions rŽglementaires sur la police de ces lieux. 
Ç La vente ˆ la sauvette est punie de six mois d'emprisonnement et de 3 750 ! d'amende. 
Ç Art. 446-2.-Lorsque la vente ˆ la sauvette est accompagnŽe de voies de fait ou de menaces ou lorsqu'elle est
commise en rŽunion, la peine est portŽe ˆ un an d'emprisonnement et ˆ 15 000 ! d'amende. 
Ç Art. 446-3.-Les personnes physiques coupables des dŽlits prŽvus au prŽsent chapitre encourent Žgalement les
peines complŽmentaires suivantes : 
Ç 1¡ La confiscation de la chose qui a servi ou Žtait destinŽe ˆ commettre l'infraction ou de la chose qui en est le
produit ; 
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Ç 2¡ La destruction de la chose qui a servi ou Žtait destinŽe ˆ commettre l'infraction ou de la chose qui en est le
produit. 
Ç Art. 446-4.-Les personnes morales dŽclarŽes responsables pŽnalement, dans les conditions prŽvues par l'article
121-2, des infractions dŽfinies au prŽsent chapitre encourent, outre l'amende suivant les modalitŽs prŽvues par
l'article 131-38, les peines prŽvues par l'article 131-39. 
Ç L'interdiction mentionnŽe au 2¡ de l'article 131-39 porte sur l'activitŽ dans l'exercice ou ˆ l'occasion de l'exercice
de laquelle l'infraction a ŽtŽ commise. È 
II. " Au 5¡ de l'article 398-1 du code de procŽdure pŽnale, apr•s la rŽfŽrence : Ç 433-10, premier alinŽa, È, sont
insŽrŽes les rŽfŽrences : Ç 446-1,446-2 È.

Article 52 En savoir plus sur cet article...

Le chapitre V du titre II du livre II du code pŽnal est ainsi modifiŽ : 
1¡ Apr•s l'article 225-12-7, il  est insŽrŽ une section 2 quater ainsi rŽdigŽe :

Ç Section 2 quater

Ç De l'exploitation de la vente ˆ la sauvette

Ç Art. 225-12-8.-L'exploitation de la vente ˆ la sauvette est le fait par quiconque d'embaucher, d'entra”ner ou de
dŽtourner une personne en vue de l'inciter ˆ commettre l'une des infractions mentionnŽes ˆ l'article 446-1, ou
d'exercer sur elle une pression pour qu'elle commette l'une de ces infractions ou continue de le faire, afin d'en tirer
profit de quelque mani•re que ce soit. 
Ç Est assimilŽ ˆ l'exploitation de la vente ˆ la sauvette le fait de recevoir des subsides d'une personne commettant
habituellement l'une des infractions mentionnŽes au m•me article 446-1. 
Ç Est Žgalement assimilŽ ˆ l'exploitation de la vente ˆ la sauvette le fait de ne pouvoir justifier de ressources
correspondant ˆ son train de vie tout en exer•ant une influence de fait, permanente ou non, sur une ou plusieurs
personnes commettant habituellement l'une des infractions mentionnŽes audit article 446-1 ou en Žtant en relation
habituelle avec cette ou ces derni•res. 
Ç L'exploitation de la vente ˆ la sauvette est punie de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 45 000 !. 
Ç Art. 225-12-9.-L'exploitation de la vente ˆ la sauvette est punie de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende
de 75 000 ! lorsqu'elle est commise : 
Ç 1¡ A l'Žgard d'un mineur ; 
Ç 2¡ A l'Žgard d'une personne dont la particuli•re vulnŽrabilitŽ, due ˆ son ‰ge, ˆ une maladie, ˆ une infirmitŽ, ˆ
une dŽficience physique ou psychique ou ˆ un Žtat de grossesse est apparente ou connue de son auteur ; 
Ç 3¡ A l'Žgard de plusieurs personnes ; 
Ç 4¡ A l'Žgard d'une personne qui a ŽtŽ incitŽe ˆ commettre l'une des infractions mentionnŽes ˆ l'article 446-1 soit
hors du territoire de la RŽpublique, soit ˆ son arrivŽe sur le territoire de la RŽpublique ; 
Ç 5¡ Par un ascendant lŽgitime, naturel ou adoptif de la personne qui commet l'une des infractions mentionnŽes ˆ
l'article 446-1 ou par une personne qui a autoritŽ sur elle ou abuse de l'autoritŽ que lui conf•rent ses fonctions ; 
Ç 6¡ Avec l'emploi de la contrainte, de violences ou de manÏuvres dolosives sur la personne commettant l'une des
infractions mentionnŽes ˆ l'article 446-1, sur sa famille ou sur une personne Žtant en relation habituelle avec elle ; 
Ç 7¡ Par plusieurs personnes agissant en qualitŽ d'auteurs ou de complices, sans qu'elles constituent une bande
organisŽe. 
Ç Art. 225-12-10.-L'exploitation de la vente ˆ la sauvette est punie de dix ans d'emprisonnement et de 1 500 000
! d'amende lorsqu'elle est commise en bande organisŽe. È ; 
2¡ Au premier alinŽa de l'article 225-20, la rŽfŽrence : Ç et 2 ter È est remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç,2 ter et 2
quater È ; 
3¡ A l'article 225-21, la rŽfŽrence : Ç et 2 ter È est remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç,2 ter et 2 quater È.

Article 53 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

Article 54 En savoir plus sur cet article...

Le premier alinŽa de l'article 134 du code de procŽdure pŽnale est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Il en est de m•me lorsque l'agent est chargŽ de l'arrestation d'une personne faisant l'objet d'une demande
d'extradition ou d'un mandat d'arr•t europŽen. È

Article 55 En savoir plus sur cet article...

Au premier alinŽa de l'article 321-7 du code pŽnal, apr•s le mot : Ç registre È, sont insŽrŽs les mots : Ç indiquant
la nature, les caractŽristiques, la provenance, le mode de r•glement de l'objet et È.

Article 56 En savoir plus sur cet article...

A la fin du premier alinŽa de l'article 16-1 de la loi n¡ 83-629 du 12 juillet 1983  rŽglementant les activitŽs privŽes
de sŽcuritŽ, les mots : Ç dans les locaux surveillŽs È sont remplacŽs par les mots : Ç concernant les biens meubles
ou immeubles È.
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Article 57 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 2242-4 du code des transports est complŽtŽ par un 9¡ ainsi rŽdigŽ :
Ç 9¡ De pŽnŽtrer sans autorisation dans les espaces affectŽs ˆ la conduite des trains. È

Article 58 En savoir plus sur cet article...

Le second alinŽa de l'article L. 2241-2 du m•me code est remplacŽ par trois alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç Si le contrevenant refuse ou se dŽclare dans l'impossibilitŽ de justifier de son identitŽ, les agents mentionnŽs au
premier alinŽa du II de l'article 529-4 du code de procŽdure pŽnale en avisent sans dŽlai et par tout moyen un
officier de police judiciaire territorialement compŽtent.
Ç Pendant le temps nŽcessaire ˆ l'information et ˆ la dŽcision de l'officier de police judiciaire, le contrevenant est
tenu de demeurer ˆ la disposition d'un agent visŽ au m•me premier alinŽa.
Ç Sur l'ordre de l'officier de police judiciaire, les agents peuvent conduire l'auteur de l'infraction devant lui ou bien
le retenir le temps nŽcessaire ˆ son arrivŽe ou ˆ celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contr™le. È

Article 59 En savoir plus sur cet article...

Les deux premiers alinŽas de l'article L. 2241-6 du m•me code sont ainsi rŽdigŽs :
Ç Toute personne qui contrevient aux dispositions tarifaires ou ˆ des dispositions dont l'inobservation est
susceptible soit de compromettre la sŽcuritŽ des personnes ou la rŽgularitŽ des circulations, soit de troubler l'ordre
public peut se voir enjoindre par les agents mentionnŽs au I de l'article L. 2241-1 de descendre du vŽhicule de
transport ferroviaire ou routier au premier point d'arr•t suivant la constatation des faits ou de quitter sans dŽlai les
espaces, gares ou stations gŽrŽs par l'exploitant du rŽseau de transport public.
Ç En cas de refus d'obtempŽrer, les agents spŽcialement dŽsignŽs par l'exploitant peuvent contraindre l'intŽressŽ ˆ
descendre du vŽhicule ou ˆ quitter sans dŽlai les espaces, gares ou stations et, en tant que de besoin, requŽrir
l'assistance de la force publique. È

Article 60 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article L. 332-16 du code du sport, il  est insŽrŽ un article L. 332-16-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 332-16-1.-Le ministre de l'intŽrieur peut, par arr•tŽ, interdire le dŽplacement individuel ou collectif de
personnes se prŽvalant de la qualitŽ de supporter d'une Žquipe ou se comportant comme tel sur les lieux d'une
manifestation sportive et dont la prŽsence est susceptible d'occasionner des troubles graves pour l'ordre public. 
Ç L'arr•tŽ Žnonce la durŽe, limitŽe dans le temps, de la mesure, les circonstances prŽcises de fait qui la motivent
ainsi que les communes de point de dŽpart et de destination auxquelles elle s'applique. 
Ç Le fait pour les personnes concernŽes de ne pas se conformer ˆ l'arr•tŽ pris en application des deux premiers
alinŽas est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 30 000 !. 
Ç Dans le cas prŽvu ˆ l'alinŽa prŽcŽdent, le prononcŽ de la peine complŽmentaire d'interdiction judiciaire de stade
prŽvue ˆ l'article L. 332-11 pour une durŽe d'un an est obligatoire, sauf dŽcision contraire spŽcialement motivŽe. È

Article 61 En savoir plus sur cet article...

Apr•s le m•me article L. 332-16, il  est insŽrŽ un article L. 332-16-2 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 332-16-2.-Le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement ou, ˆ Paris, le prŽfet de police peut, par arr•tŽ,
restreindre la libertŽ d'aller et de venir des personnes se prŽvalant de la qualitŽ de supporter d'une Žquipe ou se
comportant comme tel sur les lieux d'une manifestation sportive et dont la prŽsence est susceptible d'occasionner
des troubles graves pour l'ordre public. 
Ç L'arr•tŽ Žnonce la durŽe, limitŽe dans le temps, de la mesure, les circonstances prŽcises de fait et de lieu qui la
motivent, ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique. 
Ç Le fait pour les personnes concernŽes de ne pas se conformer ˆ l'arr•tŽ pris en application des deux premiers
alinŽas est puni de six mois d'emprisonnement et d'une amende de 30 000 !. 
Ç Dans le cas prŽvu ˆ l'alinŽa prŽcŽdent, le prononcŽ de la peine complŽmentaire d'interdiction judiciaire de stade
prŽvue ˆ l'article L. 332-11 pour une durŽe d'un an est obligatoire, sauf dŽcision contraire spŽcialement motivŽe. È

Article 62 En savoir plus sur cet article...

Le premier alinŽa de l'article L. 332-11 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ A la fin de la deuxi•me phrase, les mots : Ç dŽsignŽe par la juridiction È sont remplacŽs par les mots : Ç que la
juridiction dŽsigne dans sa dŽcision È ;
2¡ La derni•re phrase est ainsi rŽdigŽe :
Ç Cette dŽcision peut prŽvoir que l'obligation de rŽpondre ˆ ces convocations s'applique au moment de certaines
manifestations sportives, qu'elle dŽsigne, se dŽroulant sur le territoire d'un Etat Žtranger. È

Article 63 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 332-15 du m•me code est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 332-15.-Dans des conditions prŽcisŽes par dŽcret en Conseil d'Etat, le prŽfet du dŽpartement ou, ˆ Paris,
le prŽfet de police communique aux associations et sociŽtŽs sportives ainsi qu'aux fŽdŽrations sportives agrŽŽes
l'identitŽ des personnes ayant ŽtŽ condamnŽes ˆ la peine complŽmentaire en application des articles L. 332-11 ˆ L.
332-13. 
Ç Il peut la communiquer aux associations de supporters mentionnŽes ˆ l'article L. 332-17. 
Ç L'identitŽ des personnes mentionnŽes au premier alinŽa peut Žgalement •tre communiquŽe aux autoritŽs d'un
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pays Žtranger lorsque celui-ci accueille une manifestation sportive ˆ laquelle participe une Žquipe fran•aise. È
Article 64 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 332-16 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ Au premier alinŽa, apr•s le mot : Ç sportives È, le mot : Ç ou È est remplacŽ par le signe : Ç , È et, apr•s les
mots : Ç l'une de ces manifestations È, sont insŽrŽs les mots : Ç , du fait de son appartenance ˆ une association
ou un groupement de fait ayant fait l'objet d'une dissolution en application de l'article L. 332-18 ou du fait de sa
participation aux activitŽs qu'une association ayant fait l'objet d'une suspension d'activitŽ s'est vue interdire en
application du m•me article È ;
2¡ Le deuxi•me alinŽa est ainsi modifiŽ :
a) A la fin de la deuxi•me phrase, les mots : Ç six mois È sont remplacŽs par les mots : Ç douze mois È ;
b) A la derni•re phrase, les mots : Ç douze mois È sont remplacŽs par les mots : Ç vingt-quatre mois È ;
3¡ Le troisi•me alinŽa est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Le m•me arr•tŽ peut aussi prŽvoir que l'obligation de rŽpondre ˆ ces convocations s'applique au moment de
certaines manifestations sportives, qu'il dŽsigne, se dŽroulant sur le territoire d'un Etat Žtranger. È ;
4¡ L'avant-dernier alinŽa est ainsi modifiŽ :
a) Les mots : Ç peut communiquer aux fŽdŽrations sportives agrŽŽes en application de l'article L. 131-8 et aux
associations de supporters mentionnŽes ˆ l'article L. 332-17 È sont remplacŽs par les mots : Ç communique aux
associations et sociŽtŽs sportives, ainsi qu'aux fŽdŽrations sportives agrŽŽes È ;
b) Il est ajoutŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç En outre, il  peut la communiquer aux associations de supporters mentionnŽes ˆ l'article L. 332-17. È ;
5¡ Apr•s le cinqui•me alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç L'identitŽ des personnes mentionnŽes au premier alinŽa peut Žgalement •tre communiquŽe aux autoritŽs d'un
pays Žtranger lorsque celui-ci accueille une manifestation sportive ˆ laquelle participe une Žquipe fran•aise. È

Article 65 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 332-19 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ Au premier alinŽa, les mots : Ç est puni È sont remplacŽs par les mots : Ç , ainsi que le fait de participer aux
activitŽs qu'une association suspendue d'activitŽ s'est vue interdire en application du m•me article, sont punis È ;
2¡ Au deuxi•me alinŽa, les mots : Ç est puni È sont remplacŽs par les mots : Ç , ainsi que le fait d'organiser les
activitŽs qu'une association suspendue d'activitŽ s'est vue interdire en application du m•me article, sont punis È ;
3¡ Au dernier alinŽa, apr•s les mots : Ç ˆ l'origine de la dissolution È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou de la
suspension È.

Article 66 En savoir plus sur cet article...

Le code pŽnal est ainsi modifiŽ :
1¡ Le 1¡ de l'article 322-2 est abrogŽ ;
2¡ L'article 322-3 est ainsi modifiŽ :
a) Apr•s le 7¡, il  est insŽrŽ un 8¡ ainsi rŽdigŽ :
Ç 8¡ Lorsque le bien dŽtruit, dŽgradŽ ou dŽtŽriorŽ est destinŽ ˆ l'utilitŽ ou ˆ la dŽcoration publique et appartient ˆ
une personne publique ou chargŽe d'une mission de service public. È ;
b) Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Les peines sont portŽes ˆ sept ans d'emprisonnement et 100 000 ! d'amende lorsque l'infraction dŽfinie au
premier alinŽa de l'article 322-1 est commise dans deux des circonstances prŽvues aux 1¡ et suivants du prŽsent
article. È

Article 67 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 541-46 du code de l'environnement est complŽtŽ par un VII ainsi rŽdigŽ :
Ç VII. " La peine mentionnŽe au I est portŽe ˆ sept ans d'emprisonnement et ˆ 150 000 ! d'amende lorsque
l'infraction est commise en bande organisŽe, au sens de l' article 132-71 du code pŽnal . È

Article 68 En savoir plus sur cet article...

Le fait d'acheter, de dŽtenir ou d'utiliser un appareil ˆ laser non destinŽ ˆ un usage spŽcifique autorisŽ d'une classe
supŽrieure ˆ 2 est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 ! d'amende.
Est puni des m•mes peines le fait de fabriquer, importer, mettre ˆ disposition ˆ titre gratuit ou onŽreux, dŽtenir en
vue de la vente ou de la distribution gratuite, mettre en vente, vendre ou distribuer ˆ titre gratuit ces m•mes
matŽriels.
La liste des usages spŽcifiques autorisŽs pour les appareils ˆ laser sortant d'une classe supŽrieure ˆ 2 est fixŽe par
dŽcret.

Article 69 En savoir plus sur cet article...

I. " Le huiti•me alinŽa de l'article 78-2 du code de procŽdure pŽnale est ainsi modifiŽ :
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1¡ A la premi•re phrase, apr•s les mots : Ç par arr•tŽ È, sont insŽrŽs les mots : Ç , pour la prŽvention et la
recherche des infractions liŽes ˆ la criminalitŽ transfrontali•re, È ;
2¡ Il est ajoutŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Pour l'application du prŽsent alinŽa, le contr™le des obligations de dŽtention, de port et de prŽsentation des titres
et documents prŽvus par la loi ne peut •tre pratiquŽ que pour une durŽe n'excŽdant pas six heures consŽcutives
dans un m•me lieu et ne peut consister en un contr™le systŽmatique des personnes prŽsentes ou circulant dans les
zones ou lieux mentionnŽs au m•me alinŽa. È
II. " L'article 67 quater du code des douanes est ainsi modifiŽ :
1¡ Le premier alinŽa est ainsi modifiŽ :
a) A la premi•re phrase, apr•s les mots : Ç par arr•tŽ È, sont insŽrŽs les mots : Ç , pour la prŽvention et la
recherche des infractions liŽes ˆ la criminalitŽ transfrontali•re, È et la rŽfŽrence : Ç ˆ l'article 8 de l'ordonnance n¡
45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrŽe et de sŽjour des Žtrangers en France È est
remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç ˆ l'article L. 611-1 du code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile
È ;
b) Sont ajoutŽes cinq phrases ainsi rŽdigŽes :
Ç Lorsque cette vŽrification a lieu ˆ bord d'un train effectuant une liaison internationale, elle peut •tre opŽrŽe sur
la portion du trajet entre la fronti•re et le premier arr•t qui se situe au-delˆ des 20 kilom•tres de la fronti•re.
Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et prŽsentant des caractŽristiques
particuli•res de desserte, la vŽrification peut Žgalement •tre opŽrŽe entre cet arr•t et un arr•t situŽ dans la limite
des 50 kilom•tres suivants. Ces lignes et ces arr•ts sont dŽsignŽs par arr•tŽ ministŽriel. Pour la vŽrification du
respect des obligations de dŽtention, de port et de prŽsentation des pi•ces ou documents prŽvue ˆ l'article L. 611-
1 du code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile, le contr™le des obligations de dŽtention, de port
et de prŽsentation des titres et documents prŽvus par la loi ne peut •tre pratiquŽ que pour une durŽe n'excŽdant
pas six heures consŽcutives dans un m•me lieu et ne peut consister en un contr™le systŽmatique des personnes
prŽsentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnŽs au prŽsent alinŽa. Le fait que la vŽrification rŽv•le une
infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisŽes ne constitue pas une cause de nullitŽ des
procŽdures incidentes. È ;
2¡ Au deuxi•me alinŽa, la rŽfŽrence : Ç ˆ l' article 19 de l'ordonnance n¡ 45-2658 du 2 novembre 1945 prŽcitŽe  È
est remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç aux articles L. 621-1 et L. 621-2 du code de l'entrŽe et du sŽjour des
Žtrangers et du droit d'asile È ;
3¡ Au quatri•me alinŽa, la rŽfŽrence : Ç de l' article 19 de l'ordonnance n¡ 45-2658 du 2 novembre 1945 prŽcitŽe  È
est remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç des articles L. 621-1 et L. 621-2 du m•me code È ;
4¡ A la troisi•me phrase du cinqui•me alinŽa, la rŽfŽrence : Ç ˆ l'article 19 de l'ordonnance prŽcitŽe È est
remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç aux m•mes articles L. 621-1 et L. 621-2 È.

CHAPITRE VII : DISPOSITIONS RENFORCANT LA LUTTE CONTRE
L'INSECURITE ROUTIERE

Article 70 En savoir plus sur cet article...

Le code de la route est ainsi modifiŽ :
1¡ Le II de l'article L. 221-2 est ainsi modifiŽ :
a) Les 1¡, 2¡ et 6¡ deviennent respectivement les 2¡, 3¡ et 1¡ ;
b) Au 1¡, tel qu'il rŽsulte du a, apr•s le mot : Ç confiscation È, est insŽrŽ le mot : Ç obligatoire È et il  est ajoutŽ
une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une dŽcision spŽcialement motivŽe. È ;
2¡ Le II de l'article L. 224-16 est ainsi modifiŽ :
a) Les 1¡, 2¡, 3¡, 4¡, 5¡ et 6¡ deviennent respectivement les 2¡, 3¡, 4¡, 5¡, 6¡ et 1¡ ;
b) Au 1¡, tel qu'il rŽsulte du a du prŽsent 2¡, apr•s le mot : Ç confiscation È, est insŽrŽ le mot : Ç obligatoire È et
sont ajoutŽes deux phrases ainsi rŽdigŽes :
Ç La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une dŽcision spŽcialement motivŽe. La confiscation
n'est pas obligatoire lorsque le dŽlit a ŽtŽ commis ˆ la suite d'une des mesures administratives prŽvues aux articles
L. 224-1, L. 224-2 et L. 224-7. È

Article 71 En savoir plus sur cet article...

Le m•me code est ainsi modifiŽ : 
1¡ Le I de l'article L. 234-2 est complŽtŽ par un 7¡ ainsi rŽdigŽ : 
Ç 7¡ L'interdiction, pendant une durŽe de cinq ans au plus, de conduire un vŽhicule qui ne soit pas ŽquipŽ par un
professionnel agrŽŽ ou par construction d'un dispositif homologuŽ d'anti-dŽmarrage par Žthylotest Žlectronique.
Lorsque cette interdiction est prononcŽe en m•me temps que la peine d'annulation ou de suspension du permis de
conduire, elle s'applique, pour la durŽe fixŽe par la juridiction, ˆ l'issue de l'exŽcution de cette peine. È ; 
2¡ Le chapitre IV du titre III du livre II est complŽtŽ par deux articles L. 234-16 et L. 234-17 ainsi rŽdigŽs : 
Ç Art.L. 234-16.-I. " Le fait de contrevenir ˆ l'interdiction prononcŽe sur le fondement du 7¡ de l'article L. 234-2
est puni de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 ! d'amende. 
Ç II. " Toute personne coupable de l'infraction prŽvue au I encourt Žgalement les peines complŽmentaires
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suivantes : 
Ç 1¡ L'interdiction de conduire certains vŽhicules terrestres ˆ moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le
permis de conduire n'est pas exigŽ, pendant une durŽe de cinq ans au plus ; 
Ç 2¡ L'annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la dŽlivrance d'un nouveau permis pendant
trois ans au plus ; 
Ç 3¡ La peine de travail d'intŽr•t gŽnŽral selon les modalitŽs prŽvues ˆ l' article 131-8 du code pŽnal et selon les
conditions prŽvues aux articles 131-22 ˆ 131-24 du m•me code et ˆ l' article 20-5 de l'ordonnance n¡ 45-174 du 2
fŽvrier 1945 relative ˆ l'enfance dŽlinquante. 
Ç III. " Toute personne coupable, en Žtat de rŽcidive au sens de l' article 132-10 du code pŽnal , de l'infraction
prŽvue au I du prŽsent article encourt Žgalement la confiscation obligatoire du vŽhicule dont elle s'est servie pour
commettre l'infraction, si elle en est le propriŽtaire. La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par
une dŽcision spŽcialement motivŽe. 
Ç Art.L. 234-17.-Les conditions d'homologation des dispositifs d'anti-dŽmarrage par Žthylotest Žlectronique ainsi
que les modalitŽs d'agrŽment des professionnels chargŽs de les installer sont fixŽes par voie rŽglementaire. È

Article 72 En savoir plus sur cet article...

Apr•s le 4¡ de l'article 41-2 du code de procŽdure pŽnale, il  est insŽrŽ un 4¡ bis ainsi rŽdigŽ :
Ç 4¡ bis Suivre un programme de rŽhabilitation et de sensibilisation comportant l'installation ˆ ses frais d'un
Žthylotest anti-dŽmarreur sur son vŽhicule, pour une pŽriode minimale de six mois et maximale de trois ans ; È.

Article 73 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 221-8 du code pŽnal est ainsi modifiŽ :
1¡ Le 10¡ est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç La confiscation du vŽhicule est obligatoire dans les cas prŽvus par les 4¡ et dernier alinŽa de l'article 221-6-1
ainsi que, dans les cas prŽvus par les 2¡, 3¡ et 5¡ du m•me article, en cas de rŽcidive ou si la personne a dŽjˆ ŽtŽ
dŽfinitivement condamnŽe pour un des dŽlits prŽvus par les articles L. 221-2, L. 224-16, L. 234-1, L. 234-8, L.
235-1, L. 235-3 ou L. 413-1 du code de la route  ou pour la contravention mentionnŽe ˆ ce m•me article L. 413-1.
La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une dŽcision spŽcialement motivŽe. È ;
2¡ Apr•s le 10¡, il  est insŽrŽ un 11¡ ainsi rŽdigŽ :
Ç 11¡ Dans les cas prŽvus par les 2¡ et dernier alinŽa de l'article 221-6-1, l'interdiction, pendant une durŽe de cinq
ans au plus, de conduire un vŽhicule qui ne soit pas ŽquipŽ par un professionnel agrŽŽ ou par construction d'un
dispositif d'anti-dŽmarrage par Žthylotest Žlectronique, homologuŽ dans les conditions prŽvues ˆ l'article L. 234-17
du code de la route. Lorsque cette interdiction est prononcŽe en m•me temps que la peine d'annulation ou de
suspension du permis de conduire, elle s'applique, pour la durŽe fixŽe par la juridiction, ˆ l'issue de l'exŽcution de
cette peine. È
II. " Apr•s le 12¡ de l'article 222-44 du m•me code, sont insŽrŽs des 13¡ et 14¡ ainsi rŽdigŽs :
Ç 13¡ Dans les cas prŽvus par les articles 222-19-1 et 222-20-1, la confiscation du vŽhicule dont le condamnŽ s'est
servi pour commettre l'infraction, s'il en est le propriŽtaire. La confiscation du vŽhicule est obligatoire dans les cas
prŽvus par les 4¡ et dernier alinŽa de ces articles ainsi que, dans les cas prŽvus par les 2¡, 3¡ et 5¡ des m•mes
articles, en cas de rŽcidive ou si la personne a dŽjˆ ŽtŽ dŽfinitivement condamnŽe pour un des dŽlits prŽvus par les
articles L. 221-2, L. 224-16, L. 234-1, L. 234-8, L. 235-1, L. 235-3, L. 413-1 du code de la route  ou pour la
contravention mentionnŽe ˆ ce m•me article L. 413-1. La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine,
par une dŽcision spŽcialement motivŽe ;
Ç 14¡ Dans les cas prŽvus par les 2¡ et dernier alinŽa des articles 222-19-1 et 222-20-1 du prŽsent code,
l'interdiction, pendant une durŽe de cinq ans au plus, de conduire un vŽhicule qui ne soit pas ŽquipŽ par un
professionnel agrŽŽ ou par construction d'un dispositif d'anti-dŽmarrage par Žthylotest Žlectronique, homologuŽ
dans les conditions prŽvues ˆ l'article L. 234-17 du code de la route. Lorsque cette interdiction est prononcŽe en
m•me temps que la peine d'annulation ou de suspension du permis de conduire, elle s'applique, pour la durŽe fixŽe
par la juridiction, ˆ l'issue de l'exŽcution de cette peine. È

Article 74 En savoir plus sur cet article...

Le code de la route est ainsi modifiŽ :
1¡ Le 1¡ du I de l'article L. 234-12 est ainsi modifiŽ :
a) Apr•s le mot : Ç confiscation È, est insŽrŽ le mot : Ç obligatoire È ;
b) Il est ajoutŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une dŽcision spŽcialement motivŽe. È ;
2¡ Le 1¡ du I de l'article L. 235-4 est ainsi modifiŽ :
a) Apr•s le mot : Ç confiscation È, est insŽrŽ le mot : Ç obligatoire È ;
b) Il est ajoutŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une dŽcision spŽcialement motivŽe. È ;
3¡ L'article L. 413-1 est ainsi modifiŽ :
a) Le premier et le dernier alinŽa sont respectivement prŽcŽdŽs des mentions : Ç I. " È et Ç III. " È ;
b) Le deuxi•me alinŽa est remplacŽ par un II ainsi rŽdigŽ :

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417241&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000517521&idArticle=LEGIARTI000006495336&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417367&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707555&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707558&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006840947&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006840947&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707566&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id


24/06/11 14:01DŽtail d'un texte

Page 26 sur 64http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00ÉPos=1&fastReqId=1447818568&categorieLien=id&oldAction=rechTexte

Ç II. " Tout conducteur coupable de ce dŽlit encourt Žgalement les peines complŽmentaires suivantes :
Ç 1¡ La confiscation obligatoire du vŽhicule dont il  s'est servi pour commettre l'infraction, s'il en est le propriŽtaire.
La juridiction peut toutefois ne pas prononcer cette peine, par une dŽcision spŽcialement motivŽe ;
Ç 2¡ La suspension, pour une durŽe de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension ne pouvant pas
•tre limitŽe ˆ la conduite en dehors de l'activitŽ professionnelle ;
Ç 3¡ L'interdiction de conduire certains vŽhicules terrestres ˆ moteur, pour une durŽe de cinq ans au plus ;
Ç 4¡ L'obligation d'accomplir, ˆ ses frais, un stage de sensibilisation ˆ la sŽcuritŽ routi•re. È

Article 75 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article L. 223-1 du m•me code est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Le premier alinŽa de l'article L. 223-6 n'est pas applicable pendant le dŽlai probatoire mentionnŽ au deuxi•me
alinŽa du prŽsent article. È
II. " L'article L. 223-6 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ Au deuxi•me alinŽa, la rŽfŽrence : Ç ˆ l'alinŽa prŽcŽdent È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç au premier alinŽa
È ;
2¡ Au dernier alinŽa, la rŽfŽrence : Ç trois premiers alinŽas È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç alinŽas prŽcŽdents
È.

Article 76 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 223-6 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ Au premier alinŽa, le mot : Ç trois È est remplacŽ par le mot : Ç deux È ;
2¡ Apr•s le premier alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Le dŽlai de deux ans mentionnŽ au premier alinŽa est portŽ ˆ trois ans si l'une des infractions ayant entra”nŽ un
retrait de points est un dŽlit ou une contravention de la quatri•me ou de la cinqui•me classe. È ;
3¡ Au deuxi•me alinŽa, les mots : Ç d'un an È sont remplacŽs par les mots : Ç de six mois È ;
4¡ La premi•re phrase du troisi•me alinŽa est complŽtŽe par les mots : Ç qui peut •tre effectuŽ dans la limite
d'une fois par an È.

Article 77 En savoir plus sur cet article...

Le chapitre III du titre II du livre II du m•me code est complŽtŽ par un article L. 223-9 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 223-9.-I. " Est puni de six mois d'emprisonnement et 15 000 ! d'amende le fait, par l'auteur d'une
contravention entra”nant retrait de point du permis de conduire, de proposer ou de donner une rŽmunŽration ˆ une
personne pour qu'elle accepte d'•tre dŽsignŽe comme conducteur du vŽhicule dans la requ•te en exonŽration ou la
rŽclamation prŽsentŽe dans les conditions prŽvues au b du 1¡ de l'article 529-10 du code de procŽdure pŽnale . 
Ç II. " Est puni des m•mes peines le fait, par toute personne, de proposer ou d'accepter contre rŽmunŽration
d'•tre dŽsignŽe, par l'auteur d'une contravention entra”nant retrait de point, comme conducteur du vŽhicule dans
la requ•te en exonŽration ou la rŽclamation prŽsentŽe dans les conditions prŽvues au m•me b. 
Ç III. " Lorsque les faits prŽvus au II sont commis de fa•on habituelle ou par la diffusion, par tout moyen, d'un
message ˆ destination du public, la peine est portŽe ˆ un an d'emprisonnement et 30 000 ! d'amende. 
Ç IV. " La personne coupable des dŽlits prŽvus par le prŽsent article encourt Žgalement les peines
complŽmentaires suivantes : 
Ç 1¡ La suspension, pour une durŽe de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension ne pouvant pas
•tre limitŽe ˆ la conduite en dehors de l'activitŽ professionnelle ; 
Ç 2¡ La peine de travail d'intŽr•t gŽnŽral selon des modalitŽs prŽvues ˆ l' article 131-8 du code pŽnal et selon les
conditions prŽvues aux articles 131-22 ˆ 131-24 du m•me code et ˆ l' article 20-5 de l'ordonnance n¡ 45-174 du 2
fŽvrier 1945 relative ˆ l'enfance dŽlinquante ; 
Ç 3¡ La peine de jours-amendes dans les conditions fixŽes aux articles 131-5 et 131-25 du code pŽnal ; 
Ç 4¡ L'interdiction de conduire certains vŽhicules terrestres ˆ moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le
permis de conduire n'est pas exigŽ, pour une durŽe de cinq ans au plus ; 
Ç 5¡ L'obligation d'accomplir, ˆ ses frais, un stage de sensibilisation ˆ la sŽcuritŽ routi•re. È

Article 78 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article L. 224-1 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ Le dernier alinŽa est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Dans ce cas, les agents de police judiciaire adjoints mentionnŽs ˆ l' article 21 du code de procŽdure pŽnale  sont
habilitŽs ˆ retenir ˆ titre conservatoire le permis de conduire du conducteur. È ;
2¡ Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç En cas d'accident de la circulation ayant entra”nŽ la mort d'une personne, les officiers et agents de police
judiciaire retiennent Žgalement ˆ titre conservatoire le permis de conduire du conducteur ˆ l'Žgard duquel il  existe
une ou plusieurs raisons plausibles de le soup•onner d'avoir commis une infraction en mati•re de respect des
vitesses maximales autorisŽes ou des r•gles de croisement, de dŽpassement, d'intersection et de prioritŽs de
passage. È
II. " L'article L. 224-2 du m•me code est complŽtŽ par deux alinŽas ainsi rŽdigŽs :
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Ç Elles sont Žgalement applicables lorsque le permis a ŽtŽ retenu ˆ la suite d'un accident de la circulation ayant
entra”nŽ la mort d'une personne, en application du dernier alinŽa de l'article L. 224-1, en cas de proc•s-verbal
constatant que le conducteur a commis une infraction en mati•re de respect des vitesses maximales autorisŽes ou
des r•gles de croisement, de dŽpassement, d'intersection et de prioritŽs de passage.
Ç En cas d'accident de la circulation ayant entra”nŽ la mort d'une personne, la durŽe de la suspension du permis de
conduire peut •tre portŽe ˆ un an. È
III. " A l'article L. 224-3 du m•me code, les mots : Ç et quatri•me È sont remplacŽs par les mots : Ç , quatri•me
et cinqui•me È.

Article 79 En savoir plus sur cet article...

A l'article L. 225-4 du m•me code, apr•s les mots : Ç autoritŽs judiciaires, È, sont insŽrŽs les mots : Ç les
magistrats de l'ordre administratif dans le cadre des recours formulŽs contre les dŽcisions de retrait de point du
permis de conduire, È.

Article 80 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 330-5 du m•me code est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç La dŽcision d'agrŽment mentionnŽe au deuxi•me alinŽa peut •tre prŽcŽdŽe d'une enqu•te administrative, dans
les conditions prŽvues par l' article 17-1 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995  d'orientation et de programmation
relative ˆ la sŽcuritŽ, pour des motifs d'intŽr•t gŽnŽral liŽs ˆ la protection des personnes et des biens. È

Article 81 En savoir plus sur cet article...

I. " Le deuxi•me alinŽa de l'article L. 325-1-1 du m•me code est ainsi modifiŽ :
1¡ A la deuxi•me phrase, les mots : Ç au service des domaines È sont remplacŽs par les mots : Ç ˆ l'Agence de
gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisquŽs È ;
2¡ Sont ajoutŽes deux phrases ainsi rŽdigŽes :
Ç Le produit de la vente est tenu, le cas ŽchŽant, ˆ la disposition du crŽancier gagiste pouvant justifier de ses
droits, pendant un dŽlai de deux ans. A l'expiration de ce dŽlai, ce produit est acquis ˆ l'Etat. È
II. " Au 1¡ du I des articles L. 234-12 et L. 235-4 du m•me code, les mots : Ç , les dispositions de l'article L.
325-9 Žtant alors applicables, le cas ŽchŽant, au crŽancier gagiste È sont supprimŽs.

Article 82 En savoir plus sur cet article...

A la fin du premier alinŽa de l'article 434-10 du code pŽnal, les mots : Ç deux ans d'emprisonnement et de 30 000
! d'amende È sont remplacŽs par les mots : Ç trois ans d'emprisonnement et de 75 000 ! d'amende È.

Article 83 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 235-2 du code de la route est ainsi modifiŽ :
1¡ Les deux premiers alinŽas sont remplacŽs par trois alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compŽtents
et, sur l'ordre et sous la responsabilitŽ des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints font
procŽder, sur le conducteur ou l'accompagnateur de l'Žl•ve conducteur impliquŽ dans un accident mortel ou
corporel de la circulation, ˆ des Žpreuves de dŽpistage en vue d'Žtablir si cette personne conduisait en ayant fait
usage de substances ou plantes classŽes comme stupŽfiants.
Ç Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compŽtents
et, sur l'ordre et sous la responsabilitŽ des officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints
peuvent Žgalement faire procŽder ˆ ces m•mes Žpreuves sur tout conducteur ou tout accompagnateur d'Žl•ve
conducteur qui est impliquŽ dans un accident matŽriel de la circulation ou est l'auteur prŽsumŽ de l'une des
infractions au prŽsent code ou ˆ l'encontre duquel il  existe une ou plusieurs raisons plausibles de soup•onner qu'il a
fait usage de stupŽfiants.
Ç Les officiers ou agents de police judiciaire de la gendarmerie ou la police nationales territorialement compŽtents,
agissant sur rŽquisitions du procureur de la RŽpublique prŽcisant les lieux et dates des opŽrations et, sur l'ordre et
sous la responsabilitŽ de ces officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints peuvent
Žgalement, m•me en l'absence d'accident de la circulation, d'infraction ou de raisons plausibles de soup•onner un
usage de stupŽfiants, procŽder ou faire procŽder, sur tout conducteur ou tout accompagnateur d'Žl•ve conducteur,
ˆ des Žpreuves de dŽpistage en vue d'Žtablir si cette personne conduisait en ayant fait usage de substances ou
plantes classŽes comme stupŽfiants. Les rŽquisitions prŽvues au prŽsent alinŽa peuvent •tre adressŽes par tout
moyen. Si elles sont adressŽes oralement, il  en est fait mention dans le proc•s-verbal dressŽ par l'officier ou
l'agent de police judiciaire. È ;
2¡ Au troisi•me alinŽa, les mots : Ç ces Žpreuves È sont remplacŽs par les mots : Ç les Žpreuves È ;
3¡ Apr•s le troisi•me alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsque la constatation est faite par un agent de police judiciaire adjoint mentionnŽ aux 1¡ bis, 1¡ ter, 1¡ quater
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ou 2¡ de l'article 21 du code de procŽdure pŽnale , il  rend compte immŽdiatement de la prŽsomption de l'existence
d'un usage de substances ou plantes classŽes comme stupŽfiants ou du refus du conducteur ou de
l'accompagnateur de l'Žl•ve conducteur de subir les Žpreuves de dŽpistage ˆ tout officier de police judiciaire de la
police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compŽtent, qui peut alors lui ordonner sans dŽlai
de lui prŽsenter sur-le-champ la personne concernŽe. È

Article 84 En savoir plus sur cet article...

Le m•me code est ainsi modifiŽ : 
1¡ Apr•s l'article L. 325-1-1, il  est insŽrŽ un article L. 325-1-2 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 325-1-2.-D•s lors qu'est constatŽe une infraction pour laquelle une peine de confiscation obligatoire du
vŽhicule est encourue, le reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement o• cette infraction a ŽtŽ commise peut faire
procŽder ˆ titre provisoire ˆ l'immobilisation et ˆ la mise en fourri•re du vŽhicule dont l'auteur s'est servi pour
commettre l'infraction. Il en informe immŽdiatement, par tout moyen, le procureur de la RŽpublique. 
Ç Lorsque l'immobilisation ou la mise en fourri•re prŽvue ˆ l'article L. 325-1-1 n'est pas autorisŽe par le procureur
de la RŽpublique dans un dŽlai de sept jours suivant la dŽcision du reprŽsentant de l'Etat prise en application du
premier alinŽa, le vŽhicule est restituŽ ˆ son propriŽtaire. En cas de mesures successives, le dŽlai n'est pas
prorogŽ. 
Ç Lorsqu'une peine d'immobilisation ou de confiscation du vŽhicule est prononcŽe par la juridiction, les r•gles
relatives aux frais d'enl•vement et de garde en fourri•re prŽvues ˆ l'article L. 325-1-1 s'appliquent. 
Ç Lorsque l'auteur de l'infraction visŽe au premier alinŽa du prŽsent article n'est pas le propriŽtaire du vŽhicule,
l'immobilisation ou la mise en fourri•re est levŽe d•s qu'un conducteur qualifiŽ proposŽ par l'auteur de l'infraction
ou par le titulaire du certificat d'immatriculation du vŽhicule peut en assurer la conduite. Les frais d'enl•vement et
de garde en fourri•re sont ˆ la charge du propriŽtaire. 
Ç Les frais d'enl•vement et de garde du vŽhicule immobilisŽ et mis en fourri•re pendant une durŽe maximale de
sept jours en application du prŽsent article ne constituent pas des frais de justice relevant de l' article 800 du code
de procŽdure pŽnale . È ; 
2¡ A la premi•re phrase du premier alinŽa de l'article L. 325-2, la rŽfŽrence : Ç et L. 325-1-1 È est remplacŽe par
les rŽfŽrences : Ç, L. 325-1-1 et L. 325-1-2 È.

Article 85 En savoir plus sur cet article...

Le chapitre Ier du titre IV du livre III de la troisi•me partie du code de la santŽ publique est complŽtŽ par un
article L. 3341-4 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 3341-4.-Dans les dŽbits de boissons ˆ consommer sur place dont la fermeture intervient entre 2 heures et
7 heures, un ou plusieurs dispositifs permettant le dŽpistage de l'imprŽgnation alcoolique doivent •tre mis ˆ la
disposition du public. 
Ç Les modalitŽs d'application du prŽsent article en ce qui concerne notamment le dŽlai de mise ˆ disposition, le
nombre des dispositifs et leurs caractŽristiques techniques sont fixŽes par arr•tŽ conjoint des ministres chargŽs des
transports, de l'intŽrieur et de la santŽ. È

Article 86 En savoir plus sur cet article...

Le 3¡ de l'article 1018 A du code gŽnŽral des imp™ts est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Lorsque la personne a ŽtŽ condamnŽe pour le dŽlit de conduite sous l'influence de produits stupŽfiants prŽvu par
l' article L. 235-1 du code de la route , le droit fixe de procŽdure est augmentŽ d'une somme fixŽe par dŽcret en
Conseil d'Etat, afin que le montant total du droit fixe soit Žgal au montant, arrondi ˆ la dizaine infŽrieure, des
indemnitŽs maximales allouŽes aux personnes effectuant des analyses toxicologiques ; È.

Article 87 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 130-9 du code de la route est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsque l'exc•s de vitesse est constatŽ par le relevŽ d'une vitesse moyenne, entre deux points d'une voie de
circulation, supŽrieure ˆ la vitesse maximale autorisŽe entre ces deux points, le lieu de commission de l'infraction
est celui o• a ŽtŽ rŽalisŽe la deuxi•me constatation, sans prŽjudice des dispositions du prŽcŽdent alinŽa. È

CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPETENCES DU
PREFET DE POLICE ET DES PREFETS DE DEPARTEMENT
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Article 88 En savoir plus sur cet article...

Le premier alinŽa du IV de l'article 34 de la loi n¡ 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et aux libertŽs des
communes, des dŽpartements et des rŽgions est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç En outre, il  y coordonne l'ensemble du dispositif de sŽcuritŽ intŽrieure, en particulier l'action des diffŽrents
services et forces dont dispose l'Etat en mati•re de sŽcuritŽ intŽrieure. È

Article 89 En savoir plus sur cet article...

Au premier alinŽa des articles L. 2215-6 et L. 2512-14-1 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, apr•s les
mots : Ç vente ˆ emporter È, sont insŽrŽs les mots : Ç de boissons alcoolisŽes ou È.

Article 90 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

CHAPITRE IX : DISPOSITIONS RELATIVES AUX POLICES MUNICIPALES

Article 91 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

Article 92 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

Article 93 En savoir plus sur cet article...

Le code de la route est ainsi modifiŽ :
1¡ Au premier alinŽa de l'article L. 234-3, apr•s le mot : Ç judiciaire È, sont insŽrŽs les mots : Ç de la gendarmerie
ou de la police nationales territorialement compŽtents et, sur l'ordre et sous la responsabilitŽ desdits officiers de
police judiciaire, les agents de police judiciaire adjoints È ;
2¡ L'article L. 234-9 est ainsi modifiŽ :
a) Le dŽbut du premier alinŽa est ainsi rŽdigŽ : Ç Les officiers de police judiciaire de la gendarmerie ou de la police
nationales territorialement compŽtents soit sur l'instruction du procureur de la RŽpublique, soit ˆ leur initiative et,
sur l'ordre et sous la responsabilitŽ de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire
adjoints peuvent... (le reste sans changement). È ;
b) Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsque la constatation est faite par un agent de police judiciaire adjoint mentionnŽ aux 1¡ bis, 1¡ ter, 1¡ quater
ou 2¡ de l'article 21 du code de procŽdure pŽnale , il  rend compte immŽdiatement de la prŽsomption de l'existence
d'un Žtat alcoolique ou du refus du conducteur ou de l'accompagnateur de l'Žl•ve conducteur de subir les Žpreuves
de dŽpistage dans les conditions prŽvues ˆ l'article L. 234-4 du prŽsent code. È

Article 94 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 412-49 du code des communes est ainsi modifiŽ :
1¡ Le deuxi•me alinŽa est complŽtŽ par deux phrases ainsi rŽdigŽes :
Ç Cet agrŽment et cette assermentation restent valables tant qu'ils continuent d'exercer des fonctions d'agents de
police municipale. En cas de recrutement par une commune ou un Žtablissement de coopŽration intercommunale
situŽ sur le ressort d'un autre tribunal de grande instance, les procureurs de la RŽpublique compŽtents au titre de
l'ancien et du nouveau lieu d'exercice des fonctions sont avisŽs sans dŽlai. È ;
2¡ Apr•s la premi•re phrase du troisi•me alinŽa, il  est insŽrŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Toutefois, en cas d'urgence, l'agrŽment peut •tre suspendu par le procureur de la RŽpublique sans qu'il soit
procŽdŽ ˆ cette consultation. È

Article 95 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 3-2 de la loi n¡ 83-629 du 12 juillet 1983 rŽglementant les activitŽs privŽes de sŽcuritŽ est ainsi
modifiŽ :
1¡ A la premi•re phrase du premier alinŽa, le nombre : Ç 1 500 È est remplacŽ par le nombre : Ç 300 È ;
2¡ Au deuxi•me alinŽa, apr•s les mots : Ç les agents de police municipale È, sont insŽrŽs les mots : Ç et les
agents de la ville de Paris chargŽs d'un service de police È.
II. " A l'article L. 332-2 du code du sport, le nombre : Ç 1 500 È est remplacŽ par le nombre : Ç 300 È.
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CHAPITRE X : MOYENS MATERIELS DES SERVICES

Article 96 En savoir plus sur cet article...

I. " Le code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales est ainsi modifiŽ : 
1¡ L'article L. 1311-2 est ainsi modifiŽ : 
a) A la premi•re phrase du premier alinŽa, apr•s le mot : Ç implantation È, sont insŽrŽs les mots : Ç ou, ˆ
l'exception des opŽrations rŽalisŽes en vue de l'affectation ˆ une association cultuelle d'un Ždifice du culte ouvert
au public, de leur restauration, de la rŽparation, de l'entretien-maintenance ou de la mise en valeur de ce bien È,
les mots : Ç 2007, liŽe aux besoins de la justice, de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi que d'un
Žtablissement public de santŽ ou d'une structure de coopŽration sanitaire dotŽe de la personnalitŽ morale publique
È sont remplacŽs par les mots : Ç 2013, liŽe aux besoins de la justice, de la police ou de la gendarmerie
nationales È et l'annŽe : Ç 2010 È est remplacŽe par l'annŽe : Ç 2013 È ; 
b) Le dernier alinŽa est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Tout projet de bail emphytŽotique administratif prŽsentŽ pour la rŽalisation d'une opŽration d'intŽr•t gŽnŽral liŽe
aux besoins de la justice, de la police ou de la gendarmerie nationales dont le loyer est supŽrieur ˆ un montant
fixŽ par dŽcret en Conseil d'Etat est soumis ˆ la rŽalisation d'une Žvaluation prŽalable dans les conditions fixŽes ˆ
l'article L. 1414-2. È ; 
c) Il est ajoutŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les conclusions de baux mentionnŽes aux alinŽas prŽcŽdents sont prŽcŽdŽes, le cas ŽchŽant, d'une mise en
concurrence et de mesures de publicitŽ, selon des modalitŽs fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. È ; 
2¡ L'article L. 1311-4-1 est ainsi modifiŽ : 
a) Au premier alinŽa, l'annŽe : Ç 2007 È est remplacŽe par l'annŽe : Ç 2013 È et les mots : Ç ou d'un
Žtablissement public de santŽ ou d'une structure de coopŽration sanitaire dotŽe de la personnalitŽ morale publique
È sont supprimŽs ; 
b) Au deuxi•me alinŽa, l'annŽe : Ç 2010 È est remplacŽe par l'annŽe : Ç 2013 È ; 
c) A la premi•re phrase du troisi•me alinŽa, les mots : Ç ou l'Žtablissement public de santŽ ou la structure de
coopŽration sanitaire mentionnŽe au premier alinŽa È sont supprimŽs ; 
d) Le dernier alinŽa est supprimŽ ; 
3¡ Le sixi•me alinŽa de l'article L. 1615-7 est supprimŽ. 
II. " Le code de la santŽ publique est ainsi modifiŽ : 
1¡ L'article L. 6148-3 est abrogŽ ; 
2¡ A l'article L. 6148-4, les mots : Ç aux articles L. 1311-2 et L. 1311-4-1 du code gŽnŽral des collectivitŽs
territoriales , lorsqu'elles rŽpondent aux besoins d'un Žtablissement public de santŽ ou d'une structure de
coopŽration sanitaire dotŽe de la personnalitŽ morale publique, celles mentionnŽes È sont supprimŽs ; 
3¡ Au premier alinŽa de l'article L. 6148-5, les mots : Ç de l' article L. 1311-2 du code gŽnŽral des collectivitŽs
territoriales , lorsqu'ils rŽpondent aux besoins d'un Žtablissement public de santŽ ou d'une structure de coopŽration
sanitaire dotŽe de la personnalitŽ morale publique et È sont supprimŽs ; 
4¡ A la fin du onzi•me alinŽa de l'article L. 6143-1, les rŽfŽrences : Ç aux articles L. 6148-2 et L. 6148-3 È sont
remplacŽes par la rŽfŽrence : Ç ˆ l'article L. 6148-2 È. 
III. " A l' article 119 de la loi n¡ 2007-1822 du 24 dŽcembre 2007 de finances pour 2008, apr•s le mot : Ç
territoriales, È, sont insŽrŽs les mots : Ç dans sa rŽdaction issue de la loi n¡ 2002-1094 du 29 aožt 2002
d'orientation et de programmation pour la sŽcuritŽ intŽrieure È.

Article 97 En savoir plus sur cet article...

Le code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile est ainsi modifiŽ :
1¡ Au dŽbut de l'article L. 821-1, les mots : Ç A titre expŽrimental, È sont supprimŽs ;
2¡ L'article L. 821-6 est abrogŽ.

Article 98 En savoir plus sur cet article...

Le code de procŽdure pŽnale est ainsi modifiŽ :
1¡ Apr•s le deuxi•me alinŽa de l'article 99-2, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsque le maintien de la saisie serait de nature ˆ diminuer la valeur du bien, le juge d'instruction peut
Žgalement ordonner, sous rŽserve des droits des tiers, de remettre au service des domaines, en vue de leur
affectation ˆ titre gratuit par l'autoritŽ administrative et apr•s que leur valeur a ŽtŽ expertisŽe, ˆ des services de
police, des unitŽs de gendarmerie ou des services de l'administration des douanes qui effectuent des missions de
police judiciaire, des biens meubles placŽs sous main de justice appartenant aux personnes poursuivies, dont la
conservation n'est plus nŽcessaire ˆ la manifestation de la vŽritŽ et dont la confiscation est prŽvue par la loi. En
cas de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ou lorsque la peine de confiscation n'est pas prononcŽe, le
propriŽtaire qui en fait la demande obtient la restitution du bien, assortie s'il y a lieu d'une indemnitŽ compensant
la perte de valeur qui a pu rŽsulter de l'usage du bien. È ;
2¡ Au premier alinŽa de l'article 706-30-1, le mot : Ç troisi•me È est remplacŽ par le mot : Ç quatri•me È ;
3¡ Apr•s le troisi•me alinŽa de l'article 41-5, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsque le maintien de la saisie serait de nature ˆ diminuer la valeur du bien, le juge des libertŽs et de la
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dŽtention peut Žgalement ordonner, sous rŽserve des droits des tiers, de remettre au service des domaines, en
vue de leur affectation ˆ titre gratuit par l'autoritŽ administrative et apr•s que leur valeur a ŽtŽ expertisŽe, ˆ des
services de police, des unitŽs de gendarmerie ou des services de l'administration des douanes qui effectuent des
missions de police judiciaire, des biens meubles placŽs sous main de justice appartenant aux personnes
poursuivies dont la conservation n'est plus nŽcessaire ˆ la manifestation de la vŽritŽ et dont la confiscation est
prŽvue par la loi. En cas de classement sans suite, de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ou lorsque la peine de
confiscation n'est pas prononcŽe, le propriŽtaire qui en fait la demande obtient la restitution du bien, assortie s'il y
a lieu d'une indemnitŽ compensant la perte de valeur qui a pu rŽsulter de l'usage du bien. È

Article 99 En savoir plus sur cet article...

Le directeur dŽpartemental de la sŽcuritŽ publique ou le commandement de groupement de gendarmerie peut se
faire communiquer trimestriellement par les officiers de police judiciaire de son ressort, dans des conditions
prŽservant le secret de l'enqu•te, la liste des biens saisis dans le cadre d'enqu•tes pŽnales excŽdant une valeur
fixŽe par dŽcret et dont la confiscation est prŽvue par la loi.
Il peut demander au procureur de la RŽpublique de saisir le juge des libertŽs et de la dŽtention ou, si une
information judiciaire a ŽtŽ ouverte, le juge d'instruction, aux fins que ce dernier autorise que ceux de ces biens
qui ne sont plus nŽcessaires ˆ la manifestation de la vŽritŽ et dont la conservation entra”nerait une charge
financi•re pour l'Etat soient remis, sous rŽserve des droits des tiers, ˆ l'Agence de gestion et de recouvrement des
avoirs saisis et confisquŽs en vue de leur aliŽnation.
Les propriŽtaires de ces biens qui ne seraient pas condamnŽs par la justice ou ˆ l'encontre desquels aucune peine
de confiscation ne serait prononcŽe peuvent en demander la restitution, s'ils n'ont pas encore ŽtŽ vendus, ou le
versement d'une indemnitŽ Žquivalente ˆ leur valeur d'usage apprŽciŽe au moment de leur aliŽnation.

CHAPITRE XI : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 100 En savoir plus sur cet article...

L'article 706-71 du code de procŽdure pŽnale est ainsi modifiŽ :
1¡ Le deuxi•me alinŽa est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Elles sont Žgalement applicables, avec l'accord du procureur de la RŽpublique et de l'ensemble des parties, pour
la comparution du prŽvenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est dŽtenu. È ;
2¡ Le troisi•me alinŽa est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Lorsqu'il  s'agit d'une audience au cours de laquelle il  doit •tre statuŽ sur le placement en dŽtention provisoire ou
la prolongation de la dŽtention provisoire, la personne dŽtenue peut refuser l'utilisation d'un moyen de
tŽlŽcommunication audiovisuelle, sauf si son transport para”t devoir •tre ŽvitŽ en raison des risques graves de
trouble ˆ l'ordre public ou d'Žvasion. È ;
3¡ Apr•s le cinqui•me alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Lorsqu'une personne est dŽtenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation
d'un moyen de tŽlŽcommunication audiovisuelle, sauf dŽcision contraire motivŽe ou s'il doit •tre procŽdŽ
concomitamment ˆ un autre acte. È

Article 101 En savoir plus sur cet article...

[Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625 DC
du 10 mars 2011.]

Article 102 En savoir plus sur cet article...

Dans les conditions prŽvues ˆ l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisŽ ˆ procŽder par
ordonnance ˆ l'adoption de la partie lŽgislative du code de la sŽcuritŽ intŽrieure.
Ce code regroupe les dispositions lŽgislatives relatives ˆ la sŽcuritŽ publique et ˆ la sŽcuritŽ civile.
Les dispositions codifiŽes sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance, sous rŽserve des
modifications nŽcessaires :
1¡ Pour assurer le respect de la hiŽrarchie des normes, la cohŽrence rŽdactionnelle des textes ainsi rassemblŽs,
harmoniser l'Žtat du droit, remŽdier aux Žventuelles erreurs et abroger les dispositions, codifiŽes ou non, devenues
sans objet ;
2¡ Pour Žtendre, le cas ŽchŽant avec les adaptations nŽcessaires, les dispositions ainsi codifiŽes ˆ la Nouvelle-
CalŽdonie, ˆ la PolynŽsie fran•aise, aux Terres australes et antarctiques fran•aises et aux ”les Wallis et Futuna ainsi
que permettre les adaptations nŽcessaires ˆ l'application de ces dispositions ˆ Mayotte, ˆ Saint-BarthŽlemy, ˆ
Saint-Martin et ˆ Saint-Pierre-et-Miquelon.
L'ordonnance doit •tre prise dans les douze mois suivant la publication de la prŽsente loi.
Un projet de loi de ratification est dŽposŽ devant le Parlement dans un dŽlai de trois mois ˆ compter de la
publication de l'ordonnance.

Article 103 En savoir plus sur cet article...

Dans les conditions prŽvues ˆ l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisŽ ˆ prendre par voie
d'ordonnance les dispositions relevant du domaine de la loi nŽcessaires pour se conformer ˆ la dŽcision-cadre n¡
2006/960/JAI du Conseil, du 18 dŽcembre 2006, relative ˆ la simplification de l'Žchange d'informations et de
renseignements entre les services rŽpressifs des Etats membres de l'Union europŽenne et en particulier pour
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mettre en Ïuvre un dispositif permettant aux services d'enqu•te des Etats membres d'Žchanger de fa•on plus
frŽquente et plus rapide les informations dont ils disposent qui sont utiles ˆ la prŽvention ou ˆ la rŽpression des
infractions.
L'ordonnance doit •tre prise dans les douze mois suivant la publication de la prŽsente loi.
Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est dŽposŽ devant le Parlement dans un dŽlai de trois mois
ˆ compter de sa publication.

Article 104 En savoir plus sur cet article...

I. " Apr•s l'article L. 114-16 du code de la sŽcuritŽ sociale, sont insŽrŽs trois articles L. 114-16-1, L. 114-16-2 et
L. 114-16-3 ainsi rŽdigŽs : 
Ç Art.L. 114-16-1.-Les agents de l'Etat ou des organismes de protection sociale, mentionnŽs ˆ l'article L. 114-16-3,
sont habilitŽs ˆ s'Žchanger tous renseignements et tous documents utiles ˆ l'accomplissement des missions de
recherche et de constatation des fraudes en mati•re sociale ŽnumŽrŽes ˆ l'article L. 114-16-2, ainsi qu'au
recouvrement des cotisations et contributions dues et des prestations sociales versŽes indžment. 
Ç Les agents des services prŽfectoraux dŽsignŽs par arr•tŽ prŽfectoral sont habilitŽs ˆ transmettre aux agents
mentionnŽs ˆ l'article L. 114-16-3 tous renseignements et tous documents utiles ˆ l'accomplissement par ceux-ci
de leur mission de recherche et de constatation des fraudes en mati•re sociale visŽes ˆ l'article L. 114-16-2, ainsi
qu'au recouvrement des cotisations et contributions dues et des prestations sociales versŽes indžment. 
Ç Art.L. 114-16-2.-Les fraudes en mati•re sociale mentionnŽes ˆ l'article L. 114-16-1 sont celles dŽfinies par : 
Ç " les articles 313-1,441-1,441-6 et 441-7 du code pŽnal lorsqu'elles portent un prŽjudice aux organismes de
protection sociale ; 
Ç " les articles L. 114-13, L. 162-36, L. 272-1, L. 377-5, L. 583-3 et L. 831-7 du prŽsent code ; 
Ç " les articles L. 135-1, L. 232-27 et L. 262-50 du code de l'action sociale et des familles ; 
Ç " les articles L. 351-12, L. 351-13 et L. 651-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
Ç " les articles L. 5124-1, L. 5135-1, L. 5413-1, L. 5429-1, L. 5429-3 et L. 5522-28 du code du travail ; 
Ç " l'article 1er de la loi du 27 septembre 1941 relative aux dŽclarations inexactes des crŽanciers de l'Etat ou des
collectivitŽs publiques ; 
Ç " l' article 22 de la loi n¡ 68-690 du 31 juillet 1968 portant diverses dispositions d'ordre Žconomique et financier. 
Ç Art.L. 114-16-3.-Les agents mentionnŽs au premier alinŽa de l'article L. 114-16-1 sont les suivants : 
Ç 1¡ Les agents mentionnŽs ˆ l' article L. 8271-7 du code du travail ; 
Ç 2¡ Les agents des administrations centrales de l'Etat chargŽs de la lutte contre la fraude aux finances publiques
dŽsignŽs par le directeur ou le directeur gŽnŽral de chaque administration ˆ cet effet ; 
Ç 3¡ Dans les organismes de sŽcuritŽ sociale, les agents de direction mentionnŽs ˆ la section 4 du chapitre VII du
titre Ier du livre II du prŽsent code et les agents chargŽs du contr™le mentionnŽs aux articles L. 114-10, L. 243-7
et L. 611-16 du m•me code ; les agents de direction des caisses dŽpartementales et pluridŽpartementales de
mutualitŽ sociale agricole et les agents chargŽs du contr™le mentionnŽs aux articles L. 724-7 et L. 724-8 du code
rural et de la p•che maritime ; 
Ç 4¡ Les agents des organismes nationaux mentionnŽs au titre II du livre II du prŽsent code dŽsignŽs par le
directeur ou le directeur gŽnŽral de chaque organisme ˆ cet effet ; les agents de la Caisse centrale de la mutualitŽ
sociale agricole dŽsignŽs par son directeur ˆ cet effet ; 
Ç 5¡ Les agents de l'institution mentionnŽe ˆ l' article L. 5312-1 du code du travail dŽsignŽs par son directeur
gŽnŽral ˆ cet effet ; 
Ç 6¡ Les agents de l'organisme mentionnŽ ˆ l'article L. 5427-1 du m•me code dŽsignŽs par son directeur gŽnŽral ˆ
cet effet et les agents agissant en application de l'article L. 3253-14 du m•me code dŽsignŽs par le directeur de
l'institution prŽvue au premier alinŽa du m•me article ˆ cet effet. 
Ç Pour l'application de l'article L. 114-16-1 du prŽsent code, les agents des imp™ts et les agents des douanes
mentionnŽs au 1¡ du prŽsent article doivent •tre dŽsignŽs par le ministre du budget. È 
II. " Apr•s l'article L. 134 B du livre des procŽdures fiscales, il  est rŽtabli un article L. 134 C ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 134 C.-ConformŽment aux articles L. 114-16-1 ˆ L. 114-16-3 du code de la sŽcuritŽ sociale, les agents de
la direction gŽnŽrale des finances publiques et de la direction gŽnŽrale des douanes et des droits indirects sont
habilitŽs ˆ communiquer et ˆ recevoir communication de tous documents ou renseignements utiles ˆ la lutte contre
la fraude en mati•re sociale. È 
III. " Le chapitre III du titre II du code des douanes est complŽtŽ par un article 59 sexies ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 59 sexies.-ConformŽment aux articles L. 114-16-1 ˆ L. 114-16-3 du code de la sŽcuritŽ sociale, les agents
des douanes sont habilitŽs ˆ communiquer et ˆ recevoir communication de tous documents ou renseignements
utiles ˆ la lutte contre la fraude en mati•re sociale. È

Article 105 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article L. 5312-13 du code du travail, il  est insŽrŽ un article L. 5312-13-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 5312-13-1.-Au sein de l'institution mentionnŽe ˆ l'article L. 5312-1, des agents chargŽs de la prŽvention
des fraudes sont assermentŽs et agrŽŽs dans des conditions dŽfinies par arr•tŽ du ministre chargŽ de l'emploi. Ces
agents ont qualitŽ pour dresser, en cas d'infraction aux dispositions du prŽsent code entrant dans le champ de
compŽtence de ladite institution, des proc•s-verbaux faisant foi jusqu'ˆ preuve du contraire. Ils les transmettent,
aux fins de poursuite, au procureur de la RŽpublique s'il s'agit d'infractions pŽnalement sanctionnŽes. 
Ç Le fait de faire obstacle ˆ l'accomplissement des fonctions des agents mentionnŽs au premier alinŽa, quel que
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soit leur cadre d'action, est puni de six mois d'emprisonnement et de 7 500 ! d'amende. È
Article 106 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 8271-7 du code du travail est complŽtŽ par un 9¡ ainsi rŽdigŽ :
Ç 9¡ Les agents de l'institution mentionnŽe ˆ l'article L. 5312-1 chargŽs de la prŽvention des fraudes, agrŽŽs et
assermentŽs ˆ cet effet. È

Article 107 En savoir plus sur cet article...

Apr•s la section 7 du chapitre IV du titre II du code des douanes, il  est insŽrŽ une section 7 bis ainsi rŽdigŽe :

Ç Section 7 bis

Ç Equipes communes d'enqu•te

Ç Art. 67 ter A.-I. " 1. Avec l'accord prŽalable du ministre de la justice et le consentement du ou des autres Etats
membres concernŽs, le procureur de la RŽpublique peut autoriser, pour les besoins d'une procŽdure douani•re, la
crŽation d'une Žquipe commune d'enqu•te spŽciale : 
Ç " soit lorsqu'il y a lieu d'effectuer des enqu•tes complexes impliquant la mobilisation d'importants moyens et qui
concernent d'autres Etats membres ; 
Ç " soit lorsque plusieurs Etats membres effectuent des enqu•tes relatives ˆ des infractions exigeant une action
coordonnŽe et concertŽe entre les Etats membres concernŽs. 
Ç L'autorisation est donnŽe pour une durŽe dŽterminŽe, renouvelable, par le procureur de la RŽpublique pr•s le
tribunal de grande instance dans le ressort duquel les actes de l'Žquipe commune d'enqu•te spŽciale sont
susceptibles de dŽbuter ou par le procureur de la RŽpublique saisi en application de l' article 706-76 du code de
procŽdure pŽnale . 
Ç Le procureur de la RŽpublique est tenu rŽguli•rement informŽ du dŽroulement des opŽrations effectuŽes dans le
cadre de l'Žquipe commune d'enqu•te spŽciale. Il peut, ˆ tout moment, mettre fin ˆ l'Žquipe commune d'enqu•te
spŽciale qu'il a autorisŽe. 
Ç 2. Les agents Žtrangers dŽtachŽs par un autre Etat membre aupr•s d'une Žquipe commune d'enqu•te spŽciale,
dans la limite des attributions attachŽes ˆ leur statut, peuvent, sous la direction des agents des douanes fran•ais,
avoir pour missions, le cas ŽchŽant, sur toute l'Žtendue du territoire national : 
Ç a) De constater toute infraction douani•re, d'en dresser proc•s-verbal, au besoin dans les formes prŽvues par le
droit de leur Etat ; 
Ç b) De recevoir par proc•s-verbal les dŽclarations qui leur sont faites par toute personne susceptible de fournir
des renseignements sur les faits en cause, au besoin dans les formes prŽvues par le droit de leur Etat ; 
Ç c) De seconder les agents des douanes fran•ais dans l'exercice de leurs fonctions ; 
Ç d) De procŽder ˆ des surveillances et, s'ils sont habilitŽs spŽcialement ˆ cette fin, ˆ des infiltrations, dans les
conditions prŽvues ˆ l'article 67 bis du prŽsent code, sans qu'il soit nŽcessaire de faire application des deuxi•me et
quatri•me alinŽas du VIII du m•me article. 
Ç Les agents Žtrangers dŽtachŽs aupr•s d'une Žquipe commune d'enqu•te spŽciale peuvent exercer ces missions,
sous rŽserve du consentement de l'Etat membre ayant procŽdŽ ˆ leur dŽtachement. 
Ç Ces agents n'interviennent que dans les opŽrations pour lesquelles ils ont ŽtŽ dŽsignŽs. Aucun des pouvoirs
propres de l'agent des douanes fran•ais, responsable de l'Žquipe, ne peut leur •tre dŽlŽguŽ. 
Ç Un original des proc•s-verbaux qu'ils ont Žtablis et qui doit •tre rŽdigŽ ou traduit en langue fran•aise est versŽ ˆ
la procŽdure fran•aise. 
Ç II. " A la demande des autoritŽs compŽtentes du ou des autres Etats membres concernŽs, les agents des
douanes fran•ais sont autorisŽs ˆ participer aux activitŽs d'une Žquipe commune d'enqu•te spŽciale implantŽe dans
un autre Etat membre. 
Ç Dans le cadre de l'Žquipe commune d'enqu•te spŽciale, les agents des douanes fran•ais dŽtachŽs aupr•s d'une
Žquipe commune d'enqu•te spŽciale peuvent procŽder aux opŽrations prescrites par le responsable d'Žquipe sur
toute l'Žtendue du territoire de l'Etat o• ils interviennent, dans la limite des pouvoirs qui leur sont reconnus par le
prŽsent code. 
Ç Leurs missions sont dŽfinies par l'autoritŽ de 1'Etat membre compŽtente pour diriger l'Žquipe commune
d'enqu•te spŽciale sur le territoire duquel l'Žquipe intervient. 
Ç Ils peuvent recevoir les dŽclarations et constater les infractions dans les formes prŽvues par le prŽsent code,
sous rŽserve de l'accord de l'Etat membre o• ils interviennent. 
Ç III. " Les I et II sont applicables aux demandes de coopŽration entre les autoritŽs douani•res fran•aises et celles
d'autres Etats parties ˆ toute convention comportant des stipulations similaires ˆ celles de la convention du 18
dŽcembre 1997 relative ˆ l'assistance mutuelle et ˆ la coopŽration entre les administrations douani•res. È

Article 108 En savoir plus sur cet article...

I. " Le II de l'article 67 bis du code des douanes est ainsi modifiŽ : 
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1¡ Au premier alinŽa, les mots : Ç et de contrefa•on de marque, È et les mots : Ç et aux articles L. 716-9 ˆ L.
716-11 du code de la propriŽtŽ intellectuelle È sont supprimŽs ; 
2¡ Apr•s le premier alinŽa, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Le premier alinŽa est applicable aux fins de constatation des infractions visŽes ˆ l'article 414 lorsqu'elles portent
sur des marchandises prŽsentŽes sous une marque contrefaisante ou incorporant un dessin ou mod•le tel que
mentionnŽ ˆ l' article L. 513-4 du code de la propriŽtŽ intellectuelle et tel que visŽ par l'article 19 du r•glement (CE)
n¡ 6/2002 du Conseil, du 12 dŽcembre 2001, sur les dessins ou mod•les communautaires, sur des marchandises
contrefaisant un droit d'auteur, des droits voisins ou un brevet tels que mentionnŽs aux articles L. 335-2 ˆ L. 335-
4, L. 613-3 et L. 613-5 du code de la propriŽtŽ intellectuelle ainsi que des infractions prŽvues aux articles L. 716-9
ˆ L. 716-11 du m•me code. È 
II. " La section 7 du chapitre IV du titre II du m•me code est complŽtŽe par un article 67 bis-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 67 bis-1.-Sans prŽjudice des dispositions de l'article 67 bis, et aux seules fins de constater l'infraction de
dŽtention de produits stupŽfiants, d'en identifier les auteurs et complices et d'effectuer les saisies prŽvues par le
prŽsent code, les agents des douanes habilitŽs par le ministre chargŽ des douanes dans les conditions fixŽes par
dŽcret peuvent, sur l'ensemble du territoire national, avec l'autorisation du procureur de la RŽpublique et sans •tre
pŽnalement responsables de ces actes : 
Ç 1¡ AcquŽrir des produits stupŽfiants ; 
Ç 2¡ En vue de l'acquisition des produits stupŽfiants, mettre ˆ la disposition des personnes se livrant ˆ ces
infractions des moyens de caract•re juridique ou financier ainsi que des moyens de transport, de dŽp™t,
d'hŽbergement, de conservation et de tŽlŽcommunication. 
Ç A peine de nullitŽ, l'autorisation du procureur de la RŽpublique, qui peut •tre donnŽe par tout moyen, est
mentionnŽe ou versŽe au dossier de la procŽdure et les actes autorisŽs ne peuvent constituer une incitation ˆ
commettre une infraction. 
Ç Le prŽsent article est applicable aux fins de constatation de l'infraction de dŽtention de marchandises prŽsentŽes
sous une marque contrefaisante ou incorporant un dessin ou mod•le tel que mentionnŽ ˆ l' article L. 513-4 du code
de la propriŽtŽ intellectuelle et tel que visŽ par l'article 19 du r•glement (CE) n¡ 6/2002 du Conseil, du 12
dŽcembre 2001, prŽcitŽ, sur des marchandises contrefaisant un droit d'auteur, des droits voisins ou un brevet tels
que mentionnŽs aux articles L. 335-2 ˆ L. 335-4, L. 613-3 et L. 613-5 du code de la propriŽtŽ intellectuelle. È

Article 109 En savoir plus sur cet article...

Le code des douanes est ainsi modifiŽ :
1¡ L'article 64 est ainsi modifiŽ :
a) Le 1 est ainsi rŽdigŽ :
Ç 1. Pour la recherche et la constatation des dŽlits douaniers, visŽs aux articles 414 ˆ 429 et 459, les agents des
douanes habilitŽs ˆ cet effet par le ministre chargŽ des douanes peuvent procŽder ˆ des visites en tous lieux,
m•me privŽs, o• les marchandises et documents se rapportant ˆ ces dŽlits ainsi que les biens et avoirs en
provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'•tre dŽtenus. Ils sont accompagnŽs d'un officier de
police judiciaire.
Ç Les agents des douanes habilitŽs peuvent procŽder, ˆ l'occasion de la visite, ˆ la saisie des marchandises et des
documents, quel qu'en soit le support, se rapportant aux dŽlits prŽcitŽs. Si, ˆ l'occasion d'une visite autorisŽe en
application du 2 du prŽsent article, les agents habilitŽs dŽcouvrent des biens et avoirs provenant directement ou
indirectement des dŽlits prŽcitŽs, ils peuvent procŽder ˆ leur saisie apr•s en avoir informŽ par tout moyen le juge
qui a pris l'ordonnance et qui peut s'y opposer. È ;
b) Le septi•me alinŽa du a du 2 est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe : Ç Il se prononce par une mention
expresse sur la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des dŽlits dont la preuve
est recherchŽe. È ;
c) Apr•s le huiti•me alinŽa du m•me a, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Si, ˆ l'occasion de la visite, les agents habilitŽs dŽcouvrent des ŽlŽments rŽvŽlant l'existence en d'autres lieux de
biens ou avoirs se rapportant aux agissements visŽs au 1, ils peuvent, sur autorisation dŽlivrŽe par tout moyen par
le juge qui a pris l'ordonnance, procŽder immŽdiatement ˆ la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et
avoirs. Mention de cette autorisation est portŽe au proc•s-verbal prŽvu au b du prŽsent 2. È ;
d) Les quatri•me et cinqui•me alinŽas du b du 2 sont ainsi rŽdigŽs :
Ç Le proc•s-verbal, auquel est annexŽ un inventaire des marchandises et documents saisis ainsi que des biens et
avoirs provenant directement ou indirectement des dŽlits dont la preuve est recherchŽe, est signŽ par les agents
des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnŽes au premier alinŽa du prŽsent b ; en
cas de refus de signer, mention en est faite au proc•s-verbal.
Ç Si l'inventaire sur place prŽsente des difficultŽs, les pi•ces, documents, biens et avoirs saisis sont placŽs sous
scellŽs. L'occupant des lieux ou son reprŽsentant est avisŽ qu'il peut assister ˆ l'ouverture des scellŽs qui a lieu en
prŽsence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors Žtabli. È ;
e) Le septi•me alinŽa du m•me b est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe : Ç Si le juge constate que les biens
et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou indirectement des dŽlits dont la preuve est recherchŽe, il
ordonne la mainlevŽe de la saisie et la restitution des biens et avoirs concernŽs. È ;
2¡ Au premier alinŽa de l'article 414, apr•s les mots : Ç masquer la fraude È, sont insŽrŽs les mots : Ç , de la
confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È ;
3¡ A l'article 415, apr•s le mot : Ç prononcŽe È, sont insŽrŽs les mots : Ç , de la confiscation des biens et avoirs
qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È ;
4¡ A la premi•re phrase du 1 de l'article 459, apr•s les mots : Ç utilisŽs pour la fraude È, sont insŽrŽs les mots : Ç
, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È.
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Article 110 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article L. 38 du livre des procŽdures fiscales est ainsi modifiŽ :
1¡ Le 1 est ainsi rŽdigŽ :
Ç 1. Pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions du titre III de la premi•re partie du livre
Ier du code gŽnŽral des imp™ts et aux lŽgislations Ždictant les m•mes r•gles en mati•re de procŽdure et de
recouvrement, les agents habilitŽs ˆ cet effet par le ministre chargŽ des douanes peuvent procŽder ˆ des visites en
tous lieux, m•me privŽs, o• les pi•ces, documents, objets ou marchandises se rapportant ˆ ces infractions ainsi
que les biens et avoirs en provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'•tre dŽtenus et procŽder ˆ
leur saisie, quel qu'en soit le support. Ils sont accompagnŽs d'un officier de police judiciaire.
Ç Les agents habilitŽs peuvent procŽder, ˆ l'occasion de la visite, ˆ la saisie des pi•ces et documents, quel qu'en
soit le support, ainsi que des objets ou des marchandises se rapportant aux infractions prŽcitŽes. Ils peuvent saisir
les biens et avoirs provenant directement ou indirectement des infractions prŽcitŽes uniquement dans le cas de
visites autorisŽes en application du 2 du prŽsent article. È ;
2¡ Le 2 est ainsi modifiŽ :
a) Le neuvi•me alinŽa est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe : Ç Il se prononce par une mention expresse sur
la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des infractions dont la preuve est
recherchŽe. È ;
b) Le onzi•me alinŽa est remplacŽ par deux alinŽas ainsi rŽdigŽs :
Ç Si, ˆ l'occasion de la visite, les agents habilitŽs dŽcouvrent des ŽlŽments rŽvŽlant l'existence en d'autres lieux de
biens ou avoirs se rapportant aux infractions visŽes au 1, ils peuvent, sur autorisation dŽlivrŽe par tout moyen par
le juge qui a pris l'ordonnance, procŽder immŽdiatement ˆ la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et
avoirs. Mention de cette autorisation est portŽe au proc•s-verbal prŽvu au 4.
Ç La visite s'effectue sous l'autoritŽ et le contr™le du juge qui l'a autorisŽe. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort
de son tribunal de grande instance, il  dŽlivre une commission rogatoire, pour exercer ce contr™le, au juge des
libertŽs et de la dŽtention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite. È ;
3¡ Le 4 est ainsi modifiŽ :
a) A la deuxi•me phrase du premier alinŽa, apr•s le mot : Ç saisis È, sont insŽrŽs les mots : Ç , ainsi que des
biens et avoirs provenant directement ou indirectement des infractions dont la preuve est recherchŽe, È ;
b) A la premi•re phrase du second alinŽa, les mots : Ç et documents È sont remplacŽs par les mots : Ç ,
documents, biens et avoirs È ;
4¡ Apr•s le premier alinŽa du 5, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou indirectement des infractions
dont la preuve est recherchŽe, il  ordonne la mainlevŽe de la saisie et la restitution des biens et avoirs concernŽs. È
II. " Le code gŽnŽral des imp™ts est ainsi modifiŽ :
1¡ Le I de l'article 1791 est complŽtŽ par les mots : Ç , ainsi que de la confiscation des biens et avoirs qui sont le
produit direct ou indirect de l'infraction È ;
2¡ Au premier alinŽa de l'article 1810, les mots : Ç de six mois È sont remplacŽs par les mots : Ç d'un an È.

Article 111 En savoir plus sur cet article...

L'article 26 de la loi n¡ 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sŽcuritŽ intŽrieure est ainsi modifiŽ : 
1¡ Au troisi•me alinŽa, apr•s le mot : Ç nationales È, sont insŽrŽs les mots : Ç et les services des douanes È ; 
2¡ La deuxi•me phrase de l'avant-dernier alinŽa est complŽtŽe par les mots : Ç ou douani•re È.

Article 112 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 36 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ est
ainsi modifiŽ : 
1¡ Au premier alinŽa du I, le mot : Ç vingt-six È est remplacŽ par le mot : Ç trente È et les mots : Ç maximale de
cinq ans non renouvelable È sont remplacŽs par les mots : Ç de trois ans, renouvelable une fois par reconduction
expresse, È ; 
2¡ Le premier alinŽa du I bis est ainsi modifiŽ : 
a) A la premi•re phrase, la rŽfŽrence : Ç L. 322-4-7 È est remplacŽe par la rŽfŽrence : Ç L. 5134-20 È ; 
b) A la derni•re phrase, la rŽfŽrence : Ç au quatri•me alinŽa du I du m•me article È est remplacŽe par la rŽfŽrence
: Ç ˆ l'article L. 5134-24 du m•me code È ; 
3¡ Le second alinŽa du I bis est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Au terme du contrat d'accompagnement dans l'emploi, les agents ainsi recrutŽs poursuivent leur mission
d'adjoint de sŽcuritŽ pour une durŽe d'un an. Ils peuvent bŽnŽficier du renouvellement du contrat leur permettant
d'exercer ces missions dans les conditions prŽvues au premier alinŽa sans que la durŽe cumulŽe d'exercice de ces
missions n'exc•de six ans. È 
II. " Les contrats conclus en application du I de l'article 36 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et
de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ et en cours de validitŽ au jour de l'entrŽe en vigueur de la prŽsente loi
peuvent •tre prolongŽs pour une durŽe maximale d'un an.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707732&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707747&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707750&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000369046&idArticle=LEGIARTI000006527999&dateTexte=&categorieLien=cid


24/06/11 14:01DŽtail d'un texte

Page 36 sur 64http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00ÉPos=1&fastReqId=1447818568&categorieLien=id&oldAction=rechTexte

Article 113 En savoir plus sur cet article...

I. " Les articles 4 ˆ 7 de la loi n¡ 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sŽcuritŽ intŽrieure sont remplacŽs par deux
sections 1 et 2 ainsi rŽdigŽes :

Ç Section 1

Ç De la rŽserve civile de la police nationale

Ç Art. 4.-La rŽserve civile de la police nationale est destinŽe ˆ des missions de soutien aux forces de sŽcuritŽ
intŽrieure et des missions de solidaritŽ, en France et ˆ l'Žtranger, ˆ l'exception des missions de maintien et de
rŽtablissement de l'ordre public. 
Ç Elle est constituŽe : 
Ç " de retraitŽs des corps actifs de la police nationale, dŽgagŽs de leur lien avec le service, dans le cadre des
obligations dŽfinies ˆ l'article 4-1 ; 
Ç " de volontaires, dans les conditions dŽfinies aux articles 4-2 ˆ 4-4. 
Ç Les retraitŽs des corps actifs de la police nationale mentionnŽs au troisi•me alinŽa du prŽsent article peuvent
Žgalement adhŽrer ˆ la rŽserve civile au titre de volontaire. 
Ç Art. 4-1.-Les retraitŽs des corps actifs de la police nationale, dans la limite de cinq ans ˆ compter de la fin de
leur lien avec le service, sont tenus ˆ une obligation de disponibilitŽ afin de rŽpondre aux rappels individuels ou
collectifs du ministre de l'intŽrieur en cas de menaces ou de troubles graves ˆ l'ordre public ou d'ŽvŽnements
exceptionnels, dans la limite de quatre-vingt-dix jours par an. 
Ç Ils peuvent •tre convoquŽs ˆ des sŽances d'entra”nement ou de formation dont le contenu et les modalitŽs sont
dŽfinis par arr•tŽ du ministre de l'intŽrieur. 
Ç Le manquement aux obligations dŽfinies par le prŽsent article, hors le cas de force majeure, est puni des peines
applicables aux contraventions de la cinqui•me classe. 
Ç Art. 4-2.-Peuvent •tre admis dans la rŽserve civile de la police nationale, en qualitŽ de volontaire, les candidats
qui satisfont aux conditions suivantes : 
Ç " •tre de nationalitŽ fran•aise ; 
Ç " •tre ‰gŽ de dix-huit ˆ soixante-cinq ans ; 
Ç " ne pas avoir ŽtŽ condamnŽ soit ˆ la perte des droits civiques ou ˆ l'interdiction d'exercer un emploi public, soit
ˆ une peine criminelle ou correctionnelle inscrite au bulletin n¡ 2 du casier judiciaire ; 
Ç " •tre en r•gle au regard des obligations du service national ; 
Ç " possŽder l'aptitude physique requise pour exercer une activitŽ dans la rŽserve, dont les conditions sont
prŽvues par arr•tŽ ministŽriel. 
Ç Nul ne peut •tre admis dans la rŽserve s'il rŽsulte de l'enqu•te administrative, ayant donnŽ lieu le cas ŽchŽant ˆ
la consultation des traitements de donnŽes ˆ caract•re personnel mentionnŽs aux articles 230-6 et 230-20 du code
de procŽdure pŽnale, que le comportement ou les agissements du candidat sont contraires ˆ l'honneur, ˆ la probitŽ,
aux bonnes mÏurs ou de nature ˆ porter atteinte ˆ la sŽcuritŽ des personnes ou des biens, ˆ la sŽcuritŽ publique
ou ˆ la sžretŽ de l'Etat. 
Ç En outre, les retraitŽs des corps actifs de la police nationale ne doivent pas avoir fait l'objet d'une sanction
disciplinaire pour des motifs incompatibles avec l'exercice des missions dans la rŽserve civile. 
Ç Art. 4-3.-A l'exception de ceux mentionnŽs au dernier alinŽa de l'article 4, les rŽservistes volontaires peuvent
assurer, ˆ l'exclusion de toute mission ˆ l'Žtranger, des missions de police judiciaire dans les conditions prŽvues ˆ
l' article 21 du code de procŽdure pŽnale , des missions de soutien ˆ la demande des fonctionnaires sous l'autoritŽ
desquels ils sont placŽs ou des missions de spŽcialiste correspondant ˆ leur qualification professionnelle. 
Ç Art. 4-4.-Les rŽservistes volontaires souscrivent un contrat d'engagement d'une durŽe d'un an, renouvelable
tacitement dans la limite de cinq ans, qui dŽfinit leurs obligations de disponibilitŽ et de formation et qui leur
conf•re la qualitŽ de collaborateur occasionnel du service public. 
Ç Le contrat d'engagement prŽcise la durŽe maximale de l'affectation, qui ne peut excŽder : 
Ç " pour les retraitŽs des corps actifs de la police nationale, cent cinquante jours par an ou, pour
l'accomplissement de missions ˆ l'Žtranger, deux cent dix jours ; 
Ç " pour les autres rŽservistes volontaires, quatre-vingt-dix jours par an. 
Ç L'administration peut prononcer la radiation de la rŽserve civile en cas de manquement aux obligations prŽvues
par le contrat d'engagement. Ce contrat peut Žgalement •tre rŽsiliŽ ou suspendu en cas de manquement lorsque le
rŽserviste volontaire cesse de remplir une des conditions prŽvues ˆ la prŽsente section ou en cas de nŽcessitŽ
tenant ˆ l'ordre public. 
Ç Art. 4-5.-I. " Les pŽriodes d'emploi et de formation des rŽservistes de la police nationale sont indemnisŽes. 
Ç II. " Le rŽserviste salariŽ qui effectue une pŽriode d'emploi ou de formation au titre de la rŽserve civile de la
police nationale pendant son temps de travail doit obtenir, lorsque leur durŽe dŽpasse dix jours ouvrŽs par annŽe
civile, l'accord de son employeur, sous rŽserve de dispositions plus favorables rŽsultant du contrat de travail, de
conventions ou accords collectifs de travail ou de conventions conclues entre le ministre de l'intŽrieur et
l'employeur. 
Ç Le contrat de travail du rŽserviste salariŽ est suspendu pendant les pŽriodes d'emploi et de formation dans la
rŽserve civile de la police nationale. Toutefois, cette pŽriode est considŽrŽe comme une pŽriode de travail effectif
pour les avantages lŽgaux et conventionnels en mati•re d'anciennetŽ, d'avancement, de congŽs payŽs et de droits
aux prestations sociales. 
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Ç Lorsqu'un fonctionnaire accomplit, sur son temps de travail, une activitŽ dans la rŽserve civile de la police
nationale, il  est placŽ en position d'accomplissement des activitŽs dans la rŽserve civile de la police nationale
lorsque la durŽe de sa pŽriode de rŽserve est infŽrieure ou Žgale ˆ quarante-cinq jours. 
Ç La situation des agents publics non titulaires est dŽfinie par dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç Aucun licenciement ou dŽclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peut •tre prononcŽ ˆ
l'encontre du rŽserviste de la police nationale en raison des absences rŽsultant des prŽsentes dispositions. 
Ç III. " Pendant la pŽriode d'activitŽ dans la rŽserve civile de la police nationale, le rŽserviste bŽnŽficie, pour lui et
ses ayants droit, des prestations des assurances maladie, maternitŽ, invaliditŽ et dŽc•s du rŽgime de sŽcuritŽ
sociale dont il  rel•ve en dehors de son service dans la rŽserve civile de la police nationale, dans les conditions
dŽfinies ˆ l' article L. 161-8 du code de la sŽcuritŽ sociale . 
Ç IV. " Les articles 11 et 11 bis A de la loi n¡ 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires sont applicables aux rŽservistes pendant les pŽriodes d'emploi ou de formation pour lesquelles ils ont
ŽtŽ appelŽs. 
Ç Le rŽserviste victime de dommages subis pendant les pŽriodes d'emploi ou de formation dans la rŽserve et, en
cas de dŽc•s, ses ayants droit ont droit, ˆ la charge de l'Etat, ˆ la rŽparation intŽgrale du prŽjudice subi, sauf en
cas de dommage imputable ˆ un fait personnel dŽtachable du service.

Ç Section 2

Ç Du service volontaire citoyen de la police 
et de la gendarmerie nationales

Ç Art. 5.-Le service volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie nationales est destinŽ, afin de renforcer le
lien entre la Nation et les forces de sŽcuritŽ intŽrieure, ˆ des missions de solidaritŽ, de mŽdiation sociale,
d'Žducation ˆ la loi et de prŽvention, ˆ l'exclusion de l'exercice de toute prŽrogative de puissance publique. 
Ç Art. 5-1.-Peuvent •tre admis au service volontaire citoyen les candidats qui satisfont aux conditions suivantes : 
Ç " •tre de nationalitŽ fran•aise, ressortissant d'un Etat membre de l'Union europŽenne, d'un autre Etat partie ˆ
l'accord sur l'Espace Žconomique europŽen ou de la ConfŽdŽration suisse ou rŽsider rŽguli•rement en France depuis
au moins cinq ans et satisfaire ˆ la condition d'intŽgration dŽfinie ˆ l'article L. 314-2 du code de l'entrŽe et du
sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile ; 
Ç " •tre ‰gŽ d'au moins dix-sept ans et, si le candidat est mineur non ŽmancipŽ, produire l'accord de ses parents
ou de ses reprŽsentants lŽgaux ; 
Ç " ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation ˆ une peine correctionnelle ou ˆ une peine criminelle inscrite au
bulletin n¡ 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants Žtrangers, dans un document Žquivalent, pour des
motifs incompatibles avec l'exercice des missions ; 
Ç " remplir les conditions d'aptitude correspondant aux missions du service volontaire citoyen. 
Ç Nul ne peut •tre admis au service volontaire citoyen s'il rŽsulte de l'enqu•te administrative, ayant le cas ŽchŽant
donnŽ lieu ˆ consultation des traitements de donnŽes ˆ caract•re personnel mentionnŽs aux articles 230-6 et 230-
20 du code de procŽdure pŽnale, que son comportement ou ses agissements sont contraires ˆ l'honneur, ˆ la
probitŽ, aux bonnes mÏurs ou de nature ˆ porter atteinte ˆ la sŽcuritŽ des personnes ou des biens, ˆ la sŽcuritŽ
publique ou ˆ la sžretŽ de l'Etat. 
Ç Art. 5-2.-Les personnes admises au service volontaire citoyen souscrivent un contrat d'engagement d'une durŽe
d'un ˆ cinq ans renouvelable qui leur conf•re la qualitŽ de collaborateur occasionnel du service public. 
Ç L'administration peut prononcer la radiation du service volontaire citoyen en cas de manquement aux obligations
prŽvues par le contrat d'engagement. Ce contrat peut Žgalement •tre rŽsiliŽ ou suspendu en cas de manquement
lorsque le rŽserviste volontaire cesse de remplir une des conditions prŽvues ˆ la prŽsente section ou en cas de
nŽcessitŽ tenant ˆ l'ordre public. 
Ç Art. 5-3.-I. " Les pŽriodes d'emploi au titre du service volontaire citoyen sont indemnisŽes. 
Ç II. " Dans le cas o• l'intŽressŽ exerce une activitŽ salariŽe, son contrat de travail est suspendu pendant la
pŽriode o• il  effectue des missions au titre du service volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie
nationales. Toutefois, cette pŽriode est considŽrŽe comme une pŽriode de travail effectif pour les avantages lŽgaux
et conventionnels en mati•re d'anciennetŽ, d'avancement, de congŽs payŽs et de droits aux prestations sociales. 
Ç Si l'intŽressŽ accomplit ses missions pendant son temps de travail, il  doit, lorsque leur durŽe dŽpasse dix jours
ouvrŽs par annŽe civile, obtenir l'accord de son employeur dans les conditions prŽvues au II de l'article 4-5. 
Ç Aucun licenciement ou dŽclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peut •tre prononcŽ ˆ
l'encontre du volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie nationales en raison des absences rŽsultant des
prŽsentes dispositions. 
Ç III. " Pendant la pŽriode d'activitŽ au titre du service volontaire citoyen de la police et de la gendarmerie
nationales, l'intŽressŽ bŽnŽficie, pour lui et ses ayants droit, des prestations des assurances maladie, maternitŽ,
invaliditŽ et dŽc•s du rŽgime de sŽcuritŽ sociale dont il  rel•ve en dehors de son service dans le service volontaire
citoyen de la police et de la gendarmerie nationales, dans les conditions dŽfinies ˆ l' article L. 161-8 du code de la
sŽcuritŽ sociale . 
Ç Art. 6.-Un dŽcret en Conseil d'Etat dŽtermine les conditions d'application des articles 4-3,4-4,5-1 et 5-3. È 
II. " La loi n¡ 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives ˆ la fonction publique de l'Etat
est ainsi modifiŽe : 
1¡ Au 5¡ de l'article 32, les mots : Ç et dans la rŽserve sanitaire È sont remplacŽs par les mots : Ç, dans la
rŽserve sanitaire et dans la rŽserve civile de la police nationale È ; 
2¡ Au quatri•me alinŽa de l'article 53, apr•s les mots : Ç quarante-cinq jours cumulŽs par annŽe civile È, sont
insŽrŽs les mots : Ç, soit une pŽriode d'activitŽ dans la rŽserve civile de la police nationale d'une durŽe de
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quarante-cinq jours È. 
III. " La loi n¡ 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives ˆ la fonction publique territoriale
est ainsi modifiŽe : 
1¡ Au 5¡ de l'article 55, les mots : Ç et dans la rŽserve sanitaire È sont remplacŽs par les mots : Ç, dans la
rŽserve sanitaire et dans la rŽserve civile de la police nationale È ; 
2¡ Au troisi•me alinŽa de l'article 74, apr•s les mots : Ç quarante-cinq jours cumulŽs par annŽe civile È, sont
insŽrŽs les mots : Ç, soit une pŽriode d'activitŽ dans la rŽserve civile de la police nationale d'une durŽe de
quarante-cinq jours È. 
IV. " La loi n¡ 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives ˆ la fonction publique hospitali•re
est ainsi modifiŽe : 
1¡ Au 5¡ de l'article 39, les mots : Ç et dans la rŽserve sanitaire È sont remplacŽs par les mots : Ç, dans la
rŽserve sanitaire et dans la rŽserve civile de la police nationale È ; 
2¡ Au quatri•me alinŽa de l'article 63, apr•s les mots : Ç quarante-cinq jours cumulŽs par annŽe civile È, sont
insŽrŽs les mots : Ç, soit une pŽriode d'activitŽ dans la rŽserve civile de la police nationale d'une durŽe de
quarante-cinq jours È.
V. " Les contrats d'engagement, conclus en application des articles 4,5,6,6-1 et 7 de la loi n¡ 2003-239 du 18
mars 2003 pour la sŽcuritŽ intŽrieure, en cours d'exŽcution ˆ la date d'entrŽe en vigueur de la prŽsente loi
continuent de produire leurs effets. 
VI. " A l' article L. 331-4-1 du code du sport ,  la rŽfŽrence : Ç ˆ l'article 4 È est remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç
aux articles 4 ˆ 4-5 È. 
VII. " Dans l'intitulŽ du chapitre III de la loi n¡ 2003-239 du 18 mars 2003 prŽcitŽe, les mots : Ç citoyen de la
police nationale È sont remplacŽs par les mots : Ç citoyen de la police et de la gendarmerie nationales È. 
VIII. " Apr•s le 1¡ quinquies de l'article 21 du code de procŽdure pŽnale, il  est insŽrŽ un 1¡ sexies ainsi rŽdigŽ : 
Ç 1¡ sexies Les membres de la rŽserve civile de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prŽvues ˆ
l'article 20-1 ; È.

Article 114 En savoir plus sur cet article...

L'article 20 du code de procŽdure pŽnale est ainsi modifiŽ :
1¡ Le 2¡ est ainsi rŽdigŽ :
Ç 2¡ Les fonctionnaires des services actifs de la police nationale, titulaires et stagiaires, n'ayant pas la qualitŽ
d'officier de police judiciaire ; È ;
2¡ Les 4¡ et 5¡ sont abrogŽs ;
3¡ Au septi•me alinŽa, les rŽfŽrences : Ç 1¡ ˆ 5¡ ci-dessus È sont remplacŽes par les rŽfŽrences : Ç 1¡ ˆ 3¡ È.

Article 115 En savoir plus sur cet article...

L'article 21 du m•me code est ainsi modifiŽ : 
1¡ Le 1¡ bis est complŽtŽ par les mots : Ç et les militaires servant au titre de la rŽserve opŽrationnelle de la
gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prŽvues par l'article 20-1 È ; 
2¡ Le 1¡ quinquies est abrogŽ.

Article 116 En savoir plus sur cet article...

Le code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile est ainsi modifiŽ : 
1¡ Le chapitre unique du titre VI du livre V est complŽtŽ par un article L. 561-3 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 561-3.-L'autoritŽ administrative peut ordonner le placement sous surveillance Žlectronique mobile de
l'Žtranger astreint ˆ rŽsider dans les lieux qui lui sont fixŽs en application des articles L. 523-3, L. 523-4 ou L. 541-
3 s'il a ŽtŽ condamnŽ ˆ une peine d'interdiction du territoire pour des actes de terrorisme prŽvus par le titre II du
livre IV du code pŽnal ou si une mesure d'expulsion a ŽtŽ prononcŽe ˆ son encontre pour un comportement liŽ ˆ
des activitŽs ˆ caract•re terroriste. 
Ç Ce placement est prononcŽ, apr•s accord de l'Žtranger, pour une durŽe de trois mois qui peut •tre prolongŽe
pour une m•me durŽe sans que la durŽe totale du placement dŽpasse deux ans.A dŽfaut de prolongation, il  est mis
fin au placement sous surveillance Žlectronique mobile. 
Ç L'Žtranger est astreint au port, pendant toute la durŽe du placement, d'un dispositif intŽgrant un Žmetteur
permettant ˆ tout moment de dŽterminer ˆ distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 
Ç La mise en Ïuvre du dispositif technique permettant le contr™le ˆ distance peut •tre confiŽe ˆ une personne de
droit privŽ habilitŽe dans des conditions fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç Pendant la durŽe du placement, l'autoritŽ administrative peut, d'office ou ˆ la demande de l'Žtranger, modifier ou
complŽter les obligations rŽsultant dudit placement. 
Ç Le manquement aux prescriptions liŽes au placement sous surveillance Žlectronique est sanctionnŽ dans les
conditions prŽvues ˆ l'article L. 624-4. È ; 
2¡ L'article L. 624-4 est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers visŽs ˆ l'article L. 561-3 qui n'ont pas respectŽ les prescriptions liŽes au placement sous
surveillance Žlectronique sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È

Article 117 En savoir plus sur cet article...

L'article L. 624-4 du m•me code est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ :
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Ç Les Žtrangers astreints ˆ rŽsider dans les lieux qui leur sont fixŽs en application des articles L. 523-3, L. 523-4,
L. 523-5 ou L. 541-3 et qui n'ont pas respectŽ les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs
de gendarmerie prŽvues ˆ l'article L. 513-4 sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È

Article 118 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article L. 2332-1 du code de la dŽfense, il  est insŽrŽ un article L. 2332-1-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 2332-1-1.-Nul ne peut exercer ˆ titre individuel l'activitŽ qui consiste, ˆ titre principal ou accessoire, en la
fabrication, le commerce, l'Žchange, la location, la rŽparation ou la transformation d'armes, d'ŽlŽments d'armes et
de munitions, ni diriger ou gŽrer une personne morale exer•ant cette activitŽ s'il n'est titulaire d'un agrŽment
relatif ˆ son honorabilitŽ et ˆ ses compŽtences professionnelles, dŽlivrŽ par l'autoritŽ administrative. 
Ç Un dŽcret en Conseil d'Etat fixe les modalitŽs d'application du prŽsent article. È

Article 119 En savoir plus sur cet article...

Apr•s la premi•re phrase de l'article L. 513-4 du code de l'entrŽe et du sŽjour des Žtrangers et du droit d'asile, il
est insŽrŽ une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Si l'Žtranger prŽsente une menace d'une particuli•re gravitŽ pour l'ordre public, l'autoritŽ administrative peut le
faire conduire par les services de police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation. È

Article 120 En savoir plus sur cet article...

Les troisi•me et derni•re phrases de l'article L. 523-5 du m•me code sont ainsi rŽdigŽes :
Ç Les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs de gendarmerie prŽvues ˆ l'article L. 513-4
ainsi que les sanctions en cas de manquement aux prescriptions liŽes ˆ l'assignation ˆ rŽsidence prŽvues ˆ l'article
L. 624-4 sont applicables. La mesure peut •tre abrogŽe ˆ tout moment en cas de manquement ˆ ces obligations et
prescriptions ou de faits nouveaux constitutifs d'un comportement prŽjudiciable ˆ l'ordre public. È

Article 121 En savoir plus sur cet article...

L'officier de police judiciaire territorialement compŽtent peut faire procŽder sur toute personne ayant commis sur
une personne dŽpositaire de l'autoritŽ publique ou chargŽe d'une mission de service public, dans l'exercice de ses
fonctions, des actes susceptibles d'entra”ner sa contamination par une maladie virale grave, ˆ un examen mŽdical
et ˆ une prise de sang afin de dŽterminer si cette personne n'est pas atteinte d'une telle maladie.
Le mŽdecin, l'infirmier ou la personne habilitŽe par les dispositions du code de la santŽ publique , ou par les
dispositions locales ayant le m•me objet en Nouvelle-CalŽdonie et en PolynŽsie fran•aise, ˆ effectuer les actes
rŽservŽs ˆ ces professionnels, qui est requis ˆ cette fin par l'officier de police judiciaire, doit s'efforcer d'obtenir le
consentement de l'intŽressŽ.
A la demande de la victime ou lorsque son intŽr•t le justifie, cette opŽration peut •tre effectuŽe sans le
consentement de l'intŽressŽ sur instructions Žcrites du procureur de la RŽpublique ou du juge d'instruction qui sont
versŽes au dossier de la procŽdure.
Le rŽsultat du dŽpistage est portŽ, dans les meilleurs dŽlais et par l'intermŽdiaire d'un mŽdecin, ˆ la connaissance
de la victime.
Le fait de refuser de se soumettre au dŽpistage prŽvu au prŽsent article est puni d'un an d'emprisonnement et de
15 000 ! d'amende.

Article 122 En savoir plus sur cet article...

A l' article 21 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995  d'orientation et de programmation relative ˆ la sŽcuritŽ, les
mots : Ç les conjoints de fonctionnaires de la police nationale des services actifs È sont remplacŽs par les mots : Ç
les conjoints et partenaires liŽs par un pacte civil de solidaritŽ de fonctionnaires des services actifs de la police
nationale et de militaires de la gendarmerie nationale È.

Article 123 En savoir plus sur cet article...

I. " Apr•s l'article 706-75-1 du code de procŽdure pŽnale, il  est insŽrŽ un article 706-75-2 ainsi rŽdigŽ :
Ç Art. 706-75-2. - Par dŽrogation aux dispositions du deuxi•me alinŽa de l'article 380-1, en cas d'appel d'une
dŽcision d'une cour d'assises dont la compŽtence territoriale est Žtendue au ressort d'une ou plusieurs cours
d'appel pour le jugement des crimes entrant dans le champ d'application des articles 706-73, ˆ l'exception du 11¡,
ou 706-74, dans les affaires qui sont ou appara”traient d'une grande complexitŽ, la chambre criminelle de la Cour
de cassation peut dŽsigner la m•me cour d'assises, autrement composŽe, pour conna”tre de l'appel. È
II. [Dispositions dŽclarŽes non conformes ˆ la Constitution par la dŽcision du Conseil constitutionnel n¡ 2011-625
DC du 10 mars 2011.]

Article 124 En savoir plus sur cet article...

Le titre IV du livre V du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifiŽ: 
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1¡ Le chapitre unique devient le chapitre Ier ; 
2¡ Il est ajoutŽ un chapitre II ainsi rŽdigŽ :

Ç Chapitre II

Ç Meubles des occupants ŽvacuŽs dont le logement 
a fait l'objet d'une interdiction dŽfinitive d'habiter

Ç Art.L. 542-1.-Lorsque les locaux d'un immeuble ayant fait l'objet d'une interdiction dŽfinitive d'habiter au titre
d'un arr•tŽ de pŽril, d'une dŽclaration d'insalubritŽ ou, en cas d'urgence, d'une dŽcision de l'autoritŽ de police
compŽtente prise sur le fondement du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales sont ŽvacuŽs, les meubles de
l'occupant mentionnŽ au premier alinŽa de l'article L. 521-1 et ayant fait l'objet de l'Žvacuation qui se trouvent sur
les lieux sont dŽcrits avec prŽcision par un huissier de justice mandatŽ par l'autoritŽ de police ayant ordonnŽ
l'Žvacuation, aux frais du propriŽtaire ou de l'exploitant de l'immeuble. 
Ç Les meubles sont ensuite remis et entreposŽs, aux frais du propriŽtaire ou de l'exploitant de l'immeuble, en un
lieu appropriŽ dŽsignŽ par l'autoritŽ de police ayant ordonnŽ l'Žvacuation. 
Ç L'occupant dispose d'un dŽlai d'un an ˆ compter de la signification de l'acte d'huissier pour retirer ses meubles. 
Ç Les frais de garde des meubles entreposŽs sont ˆ la charge du propriŽtaire ou de l'exploitant jusqu'ˆ l'expiration
du dŽlai de retrait des meubles prŽvu au troisi•me alinŽa. 
Ç A l'issue de ce dŽlai, les frais de garde des meubles non retirŽs peuvent •tre pris en charge par l'occupant.A
dŽfaut, les meubles non retirŽs sont, sur autorisation du juge de l'exŽcution du lieu de situation des meubles,
vendus aux ench•res publiques ou dŽclarŽs abandonnŽs et dŽtruits pour ceux qui ne sont pas susceptibles d'•tre
vendus, sauf ˆ ce que l'occupant prouve par tout moyen qu'aucune proposition de relogement adaptŽe ˆ ses
besoins ne lui a ŽtŽ faite. Dans ce cas, les meubles de l'occupant sont conservŽs aux frais du propriŽtaire ou de
l'exploitant jusqu'ˆ ce qu'il ait ŽtŽ relogŽ dans les conditions fixŽes par les articles L. 521-3-1 ou L. 521-3-2. 
Ç Art.L. 542-2.-Le proc•s-verbal Žtabli en application de l'article L. 542-1 mentionne, ˆ peine de nullitŽ : 
Ç " un inventaire des meubles dŽmŽnagŽs et de ceux laissŽs sur place par l'occupant, avec indication qu'ils
paraissent avoir une valeur marchande ou non ; 
Ç " le lieu et les conditions d'acc•s au local o• ils sont dŽposŽs ; 
Ç " la sommation ˆ la personne ŽvacuŽe de les retirer dans le dŽlai prŽvu ˆ l'article L. 542-1, ˆ compter de la
signification de l'acte d'huissier, faute de quoi les meubles non retirŽs sont, dans les conditions fixŽes par l'article
L. 542-1, vendus aux ench•res publiques ou dŽclarŽs abandonnŽs et dŽtruits pour ceux qui ne sont pas
susceptibles d'•tre vendus, ˆ l'exception des papiers et documents de nature personnelle qui sont conservŽs sous
scellŽs par l'huissier de justice pendant deux ans avant destruction ; 
Ç " la convocation de la personne ŽvacuŽe ˆ compara”tre devant le juge de l'exŽcution ˆ une date dŽterminŽe qui
ne peut •tre antŽrieure ˆ l'expiration du dŽlai imparti, afin qu'il soit statuŽ sur le sort des meubles non retirŽs
avant le jour de l'audience. 
Ç Art.L. 542-3.-A l'expiration du dŽlai de retrait des meubles prŽvu ˆ l'article L. 542-1, il  est procŽdŽ ˆ la mise en
vente des meubles non retirŽs aux ench•res publiques sur autorisation du juge de l'exŽcution du lieu o• ils sont
situŽs, les parties entendues ou appelŽes. 
Ç Le juge de l'exŽcution peut dŽclarer abandonnŽs les meubles qui ne sont pas susceptibles d'•tres vendus et
ordonner leur destruction, ˆ l'exception des papiers et documents de nature personnelle qui sont placŽs sous
enveloppe scellŽe et conservŽs pendant deux ans par l'huissier de justice.A l'expiration de ce dŽlai, l'huissier de
justice dŽtruit les documents conservŽs et dresse un proc•s-verbal qui fait mention des documents dŽtruits. 
Ç Le produit de la vente est remis ˆ l'occupant apr•s dŽduction des frais engagŽs apr•s l'expiration du dŽlai de
retrait des meubles prŽvu ˆ l'article L. 542-1. 
Ç Art.L. 542-4.-Lorsque le propriŽtaire ou l'exploitant ne se conforme pas aux obligations prŽvues par le prŽsent
chapitre, l'autoritŽ de police ayant ordonnŽ l'Žvacuation prend les dispositions nŽcessaires pour assurer ces
obligations. 
Ç La crŽance rŽsultant de la substitution de l'autoritŽ de police ayant ordonnŽ l'Žvacuation au propriŽtaire ou
exploitant dŽfaillant est recouvrŽe comme en mati•re de contributions directes par la personne publique crŽanci•re.
È

Article 125 En savoir plus sur cet article...

La prŽsente loi est applicable sur l'ensemble du territoire de la RŽpublique, sous rŽserve des dispositions suivantes
:
1¡ Les articles 15 et 23, le II de l'article 43, les articles 86, 97, 101, 107, 108, 109, 110, 116, 117, 119, 120 et 124
ne sont pas applicables ˆ Mayotte ;
2¡ Les articles 23, 86, 110 et 124 ne sont pas applicables ˆ Saint-BarthŽlemy et ˆ Saint-Martin ;
3¡ Les articles 15 et 23, le II de l'article 69, les articles 86, 107 et 108, le 4¡ de l'article 109, les articles 110 et 124
ne sont pas applicables ˆ Saint-Pierre-et-Miquelon ;
4¡ Les articles 7, 15 et 23, le II de l'article 43, les articles 44, 45, 46, 55, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65 et 67,
le II de l'article 69, l'article 70, le 2¡ de l'article 74, les articles 76, 77, 78, 79, 81, 83, 84, 85, 86, 87, 89, 91, 94,
96, 97, 101, 104, 105, 106, 107 et 108, le 4¡ de l'article 109, les articles 110, 116, 117, 119, 120 et 124 ne sont
pas applicables dans les ”les Wallis et Futuna ;
5¡ Les articles 7, 15 et 23, le II de l'article 43, les articles 44, 45, 46, 54, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65 et 67,
le II de l'article 69, l'article 70, le 2¡ de l'article 74, les articles 76, 77, 78, 79, 85, 86, 87, 94, 96, 97, 101, 104,
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105, 106, 107, 108, 110, 116, 117, 119, 120 et 124 ne sont pas applicables en PolynŽsie fran•aise ;
6¡ Les articles 7, 15 et 23, le II de l'article 43, les articles 44, 45, 46, 53, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65 et 67,
le II de l'article 69, l'article 70, le 2¡ de l'article 74, les articles 76, 77, 78, 79, 85, 86, 89, 91, 94, 96, 97, 101, 104,
105, 106, 107, 108, 110, 116, 117, 119, 120 et 124 ne sont pas applicables en Nouvelle-CalŽdonie ;
7¡ Les articles 7, 15, 23, 29, 30, 31 et 32, le II de l'article 43, les articles 44, 45, 46, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62,
63, 64 et 65, le II de l'article 69, les articles 91, 94, 95, 97, 108, 109, 110, 116, 117, 119, 120 et 124 ne sont pas
applicables dans les Terres australes et antarctiques fran•aises.

Article 126 En savoir plus sur cet article...

I. " Le code des douanes de Mayotte est ainsi modifiŽ : 
1¡ L'article 41 est ainsi modifiŽ : 
a) Le 1 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç 1. Pour la recherche et la constatation des dŽlits douaniers visŽs aux articles 282 ˆ 291 et 321, les agents des
douanes habilitŽs ˆ cet effet par le ministre chargŽ des douanes peuvent procŽder ˆ des visites en tous lieux,
m•me privŽs, o• les marchandises et documents se rapportant ˆ ces dŽlits ainsi que les biens et avoirs en
provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'•tre dŽtenus. Ils sont accompagnŽs d'un officier de
police judiciaire. 
Ç Les agents des douanes habilitŽs peuvent procŽder, ˆ l'occasion de la visite, ˆ la saisie des marchandises et des
documents, quel qu'en soit le support, se rapportant aux dŽlits prŽcitŽs. Si, ˆ l'occasion d'une visite autorisŽe en
application du 2 du prŽsent article, les agents habilitŽs dŽcouvrent des biens et avoirs provenant directement ou
indirectement des dŽlits prŽcitŽs, ils peuvent procŽder ˆ leur saisie apr•s en avoir informŽ par tout moyen le juge
qui a pris l'ordonnance et qui peut s'y opposer. È ; 
b) Le septi•me alinŽa du a du 2 est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe : 
Ç Il se prononce par une mention expresse sur la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou
indirectement des dŽlits dont la preuve est recherchŽe. È ; 
c) Apr•s le huiti•me alinŽa du m•me a, il  est insŽrŽ un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Si, ˆ l'occasion de la visite, les agents habilitŽs dŽcouvrent des ŽlŽments rŽvŽlant l'existence en d'autres lieux de
biens ou avoirs se rapportant aux agissements visŽs au 1, ils peuvent, sur autorisation dŽlivrŽe par tout moyen par
le juge qui a pris l'ordonnance, procŽder immŽdiatement ˆ la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et
avoirs. Mention de cette autorisation est portŽe au proc•s-verbal prŽvu au b du prŽsent 2. È ; 
d) Les quatri•me et cinqui•me alinŽas du b du 2 sont ainsi rŽdigŽs : 
Ç Le proc•s-verbal, auquel est annexŽ un inventaire des marchandises et documents saisis ainsi que des biens et
avoirs provenant directement ou indirectement des dŽlits dont la preuve est recherchŽe, est signŽ par les agents
des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnŽes au premier alinŽa du prŽsent b ; en
cas de refus de signer, mention en est faite au proc•s-verbal. 
Ç Si l'inventaire sur place prŽsente des difficultŽs, les pi•ces, documents, biens et avoirs saisis sont placŽs sous
scellŽs.L'occupant des lieux ou son reprŽsentant est avisŽ qu'il peut assister ˆ l'ouverture des scellŽs qui a lieu en
prŽsence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors Žtabli. È ; 
e) Le septi•me alinŽa du m•me b est complŽtŽ par une phrase ainsi rŽdigŽe : 
Ç Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou indirectement des dŽlits dont
la preuve est recherchŽe, il  ordonne la mainlevŽe de la saisie et la restitution des biens et avoirs concernŽs. È ; 
2¡ Au premier alinŽa de l'article 282, apr•s la deuxi•me occurrence du mot : Ç fraude È, sont insŽrŽs les mots : Ç,
de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È ; 
3¡ A l'article 283, apr•s le mot : Ç prononcŽe È, sont insŽrŽs les mots : Ç, de la confiscation des biens et avoirs
qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È ; 
4¡ Au 1 de l'article 321, apr•s le mot : Ç fraude È, sont insŽrŽs les mots : Ç, de la confiscation des biens et avoirs
qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È. 
II. " Pour l'application de l' article 64 du code des douanes ˆ Wallis-et-Futuna, en PolynŽsie fran•aise et en
Nouvelle-CalŽdonie, dans sa rŽdaction issue de la prŽsente loi, la rŽfŽrence ˆ l'article 459 est remplacŽe par la
rŽfŽrence ˆ l' article 5 de la loi n¡ 66-1008 du 28 dŽcembre 1966 relative aux relations financi•res avec l'Žtranger. 
III. " Pour l'application ˆ Wallis-et-Futuna, en PolynŽsie fran•aise et en Nouvelle-CalŽdonie du 1 du I de l'article 5
de la loi n¡ 66-1008 du 28 dŽcembre 1966 prŽcitŽe, apr•s le mot : Ç fraude È, sont insŽrŽs les mots : Ç, de la
confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction È.

Article 127 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 39 de l'ordonnance n¡ 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux conditions d'entrŽe et de sŽjour des
Žtrangers dans les ”les Wallis et Futuna est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers astreints ˆ rŽsider dans les lieux qui leur sont fixŽs en application du prŽsent article, de l'article 39-
1 ou de l'article 39-2 et qui n'ont pas respectŽ les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs
de gendarmerie sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È 
II. " L'article 41 de l'ordonnance n¡ 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions d'entrŽe et de sŽjour des
Žtrangers en PolynŽsie fran•aise est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers astreints ˆ rŽsider dans les lieux qui leur sont fixŽs en application du prŽsent article, de l'article 41-
1 ou de l'article 41-2 et qui n'ont pas respectŽ les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs
de gendarmerie sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È 
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III. " L'article 39 de l'ordonnance n¡ 2000-373 du 26 avril 2000 relative aux conditions d'entrŽe et de sŽjour des
Žtrangers ˆ Mayotte est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers astreints ˆ rŽsider dans les lieux qui leur sont fixŽs en application du prŽsent article, de l'article 39-
1 ou de l'article 39-2 et qui n'ont pas respectŽ les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs
de gendarmerie sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È 
IV. " L'article 41 de l'ordonnance n¡ 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions d'entrŽe et de sŽjour des
Žtrangers en Nouvelle-CalŽdonie est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers astreints ˆ rŽsider dans les lieux qui leur sont fixŽs en application du prŽsent article, de l'article 41-
1 ou de l'article 41-2 et qui n'ont pas respectŽ les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs
de gendarmerie sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È

Article 128 En savoir plus sur cet article...

I. " Le titre VI de l'ordonnance n¡ 2000-371 du 26 avril 2000 prŽcitŽe est ainsi modifiŽ : 
1¡ Il est ajoutŽ un article 41-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 41-1.-L'autoritŽ administrative peut ordonner le placement sous surveillance Žlectronique mobile de
l'Žtranger astreint ˆ rŽsider dans les lieux qui lui sont fixŽs en application des premier et deuxi•me alinŽas de
l'article 39 et de l'article 39-1 s'il a ŽtŽ condamnŽ ˆ une peine d'interdiction du territoire pour des actes de
terrorisme prŽvus par le titre II du livre IV du code pŽnal ou si une mesure d'expulsion a ŽtŽ prononcŽe ˆ son
encontre pour un comportement liŽ ˆ des activitŽs ˆ caract•re terroriste. 
Ç Ce placement est prononcŽ, apr•s accord de l'Žtranger, pour une durŽe de trois mois, qui peut •tre prolongŽe
pour une m•me durŽe sans que la durŽe totale du placement dŽpasse deux ans.A dŽfaut de prolongation, il  est mis
fin au placement sous surveillance Žlectronique mobile. 
Ç L'Žtranger est astreint au port, pendant toute la durŽe du placement, d'un dispositif intŽgrant un Žmetteur
permettant ˆ tout moment de dŽterminer ˆ distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 
Ç La mise en Ïuvre du dispositif technique permettant le contr™le ˆ distance peut •tre confiŽe ˆ une personne de
droit privŽ habilitŽe dans des conditions fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç Pendant la durŽe du placement, l'autoritŽ administrative peut, d'office ou ˆ la demande de l'Žtranger, modifier ou
complŽter les obligations rŽsultant dudit placement. 
Ç Le manquement aux prescriptions liŽes au placement sous surveillance Žlectronique est sanctionnŽ dans les
conditions prŽvues au troisi•me alinŽa de l'article 39. È ; 
2¡ L'article 39 est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers visŽs ˆ l'article 41-1 qui n'ont pas respectŽ les prescriptions liŽes au placement sous surveillance
Žlectronique sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È 
II. " Le titre VI de l'ordonnance n¡ 2000-372 du 26 avril 2000 prŽcitŽe est ainsi modifiŽ : 
1¡ Il est ajoutŽ un article 43-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 43-1.-L'autoritŽ administrative peut ordonner le placement sous surveillance Žlectronique mobile de
l'Žtranger astreint ˆ rŽsider dans les lieux qui lui sont fixŽs en application des premier et deuxi•me alinŽas de
l'article 41 et de l'article 41-1 s'il a ŽtŽ condamnŽ ˆ une peine d'interdiction du territoire pour des actes de
terrorisme prŽvus par le titre II du livre IV du code pŽnal ou si une mesure d'expulsion a ŽtŽ prononcŽe ˆ son
encontre pour un comportement liŽ ˆ des activitŽs ˆ caract•re terroriste. 
Ç Ce placement est prononcŽ, apr•s accord de l'Žtranger, pour une durŽe de trois mois, qui peut •tre prolongŽe
pour une m•me durŽe sans que la durŽe totale du placement dŽpasse deux ans.A dŽfaut de prolongation, il  est mis
fin au placement sous surveillance Žlectronique mobile. 
Ç L'Žtranger est astreint au port, pendant toute la durŽe du placement, d'un dispositif intŽgrant un Žmetteur
permettant ˆ tout moment de dŽterminer ˆ distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 
Ç La mise en Ïuvre du dispositif technique permettant le contr™le ˆ distance peut •tre confiŽe ˆ une personne de
droit privŽ habilitŽe dans des conditions fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç Pendant la durŽe du placement, l'autoritŽ administrative peut, d'office ou ˆ la demande de l'Žtranger, modifier ou
complŽter les obligations rŽsultant dudit placement. 
Ç Le manquement aux prescriptions liŽes au placement sous surveillance Žlectronique est sanctionnŽ dans les
conditions prŽvues au troisi•me alinŽa de l'article 41. È ; 
2¡ L'article 41 est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers visŽs ˆ l'article 43-1 qui n'ont pas respectŽ les prescriptions liŽes au placement sous surveillance
Žlectronique sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È 
III. " Le titre VI de l'ordonnance n¡ 2000-373 du 26 avril 2000 prŽcitŽe est ainsi modifiŽ : 
1¡ Il est ajoutŽ un article 41-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 41-1.-L'autoritŽ administrative peut ordonner le placement sous surveillance Žlectronique mobile de
l'Žtranger astreint ˆ rŽsider dans les lieux qui lui sont fixŽs en application des premier et deuxi•me alinŽas de
l'article 39 et de l'article 39-1 s'il a ŽtŽ condamnŽ ˆ une peine d'interdiction du territoire pour des actes de
terrorisme prŽvus par le titre II du livre IV du code pŽnal ou si une mesure d'expulsion a ŽtŽ prononcŽe ˆ son
encontre pour un comportement liŽ ˆ des activitŽs ˆ caract•re terroriste. 
Ç Ce placement est prononcŽ, apr•s accord de l'Žtranger, pour une durŽe de trois mois, qui peut •tre prolongŽe
pour une m•me durŽe sans que la durŽe totale du placement dŽpasse deux ans.A dŽfaut de prolongation, il  est mis
fin au placement sous surveillance Žlectronique mobile. 
Ç L'Žtranger est astreint au port, pendant toute la durŽe du placement, d'un dispositif intŽgrant un Žmetteur
permettant ˆ tout moment de dŽterminer ˆ distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 
Ç La mise en Ïuvre du dispositif technique permettant le contr™le ˆ distance peut •tre confiŽe ˆ une personne de
droit privŽ habilitŽe dans des conditions fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. 
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Ç Pendant la durŽe du placement, l'autoritŽ administrative peut, d'office ou ˆ la demande de l'Žtranger, modifier ou
complŽter les obligations rŽsultant dudit placement. 
Ç Le manquement aux prescriptions liŽes au placement sous surveillance Žlectronique est sanctionnŽ dans les
conditions prŽvues au troisi•me alinŽa de l'article 39. È ; 
2¡ L'article 39 est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers visŽs ˆ l'article 41-1 qui n'ont pas respectŽ les prescriptions liŽes au placement sous surveillance
Žlectronique sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È 
IV. " Le titre VI de l'ordonnance n¡ 2002-388 du 20 mars 2002 prŽcitŽe est ainsi modifiŽ : 
1¡ Il est ajoutŽ un article 43-1 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 43-1.-L'autoritŽ administrative peut ordonner le placement sous surveillance Žlectronique mobile de
l'Žtranger astreint ˆ rŽsider dans les lieux qui lui sont fixŽs en application des premier et deuxi•me alinŽas de
l'article 41 et de l'article 41-1 s'il a ŽtŽ condamnŽ ˆ une peine d'interdiction du territoire pour des actes de
terrorisme prŽvus par le titre II du livre IV du code pŽnal ou si une mesure d'expulsion a ŽtŽ prononcŽe ˆ son
encontre pour un comportement liŽ ˆ des activitŽs ˆ caract•re terroriste. 
Ç Ce placement est prononcŽ, apr•s accord de l'Žtranger, pour une durŽe de trois mois, qui peut •tre prolongŽe
pour une m•me durŽe sans que la durŽe totale du placement dŽpasse deux ans.A dŽfaut de prolongation, il  est mis
fin au placement sous surveillance Žlectronique mobile. 
Ç L'Žtranger est astreint au port, pendant toute la durŽe du placement, d'un dispositif intŽgrant un Žmetteur
permettant ˆ tout moment de dŽterminer ˆ distance sa localisation sur l'ensemble du territoire national. 
Ç La mise en Ïuvre du dispositif technique permettant le contr™le ˆ distance peut •tre confiŽe ˆ une personne de
droit privŽ habilitŽe dans des conditions fixŽes par dŽcret en Conseil d'Etat. 
Ç Pendant la durŽe du placement, l'autoritŽ administrative peut, d'office ou ˆ la demande de l'Žtranger, modifier ou
complŽter les obligations rŽsultant dudit placement. 
Ç Le manquement aux prescriptions liŽes au placement sous surveillance Žlectronique est sanctionnŽ dans les
conditions prŽvues au troisi•me alinŽa de l'article 41. È ; 
2¡ L'article 41 est complŽtŽ par un alinŽa ainsi rŽdigŽ : 
Ç Les Žtrangers visŽs ˆ l'article 43-1 qui n'ont pas respectŽ les prescriptions liŽes au placement sous surveillance
Žlectronique sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'un an. È

Article 129 En savoir plus sur cet article...

I. " Le premier alinŽa de l'article 39 de l'ordonnance n¡ 2000-373 du 26 avril 2000 prŽcitŽe est complŽtŽ par une
phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Si l'Žtranger prŽsente une menace d'une particuli•re gravitŽ pour l'ordre public, l'autoritŽ administrative peut le
faire conduire par les services de police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation. È
II. " Le premier alinŽa de l'article 39 de l'ordonnance n¡ 2000-371 du 26 avril 2000 prŽcitŽe est complŽtŽ par une
phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Si l'Žtranger prŽsente une menace d'une particuli•re gravitŽ pour l'ordre public, l'autoritŽ administrative peut le
faire conduire par les services de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation. È
III. " Le premier alinŽa de l'article 41 de l'ordonnance n¡ 2000-372 du 26 avril 2000 prŽcitŽe est complŽtŽ par une
phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Si l'Žtranger prŽsente une menace d'une particuli•re gravitŽ pour l'ordre public, l'autoritŽ administrative peut le
faire conduire par les services de police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation. È
IV. " Le premier alinŽa de l'article 41 de l'ordonnance n¡ 2002-388 du 20 mars 2002 prŽcitŽe est complŽtŽ par
une phrase ainsi rŽdigŽe :
Ç Si l'Žtranger prŽsente une menace d'une particuli•re gravitŽ pour l'ordre public, l'autoritŽ administrative peut le
faire conduire par les services de police ou de gendarmerie jusqu'aux lieux d'assignation. È

Article 130 En savoir plus sur cet article...

I. " Les troisi•me et derni•re phrases de l'article 39-2 de l'ordonnance n¡ 2000-373 du 26 avril 2000 prŽcitŽe sont
ainsi rŽdigŽes : 
Ç Les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs de gendarmerie ainsi que les sanctions en
cas de manquement aux prescriptions liŽes ˆ l'assignation ˆ rŽsidence prŽvues par l'article 39 sont applicables. La
mesure peut •tre abrogŽe ˆ tout moment en cas de manquement ˆ ces obligations et prescriptions ou de faits
nouveaux constituant un comportement prŽjudiciable ˆ l'ordre public. È 
II. " Les troisi•me et derni•re phrases de l'article 39-2 de l'ordonnance n¡ 2000-371 du 26 avril 2000 prŽcitŽe sont
ainsi rŽdigŽes : 
Ç Les obligations de prŽsentation aux unitŽs de gendarmerie ainsi que les sanctions en cas de manquement aux
prescriptions liŽes ˆ l'assignation ˆ rŽsidence prŽvues par l'article 39 sont applicables. La mesure peut •tre abrogŽe
ˆ tout moment en cas de manquement ˆ ces obligations et prescriptions ou de faits nouveaux constituant un
comportement prŽjudiciable ˆ l'ordre public. È 
III. " Les troisi•me et derni•re phrases de l'article 41-2 de l'ordonnance n¡ 2000-372 du 26 avril 2000 prŽcitŽe
sont ainsi rŽdigŽes : 
Ç Les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs de gendarmerie ainsi que les sanctions en
cas de manquement aux prescriptions liŽes ˆ l'assignation ˆ rŽsidence prŽvues par l'article 41 sont applicables. La
mesure peut •tre abrogŽe ˆ tout moment en cas de manquement ˆ ces obligations et prescriptions ou de faits
nouveaux constituant un comportement prŽjudiciable ˆ l'ordre public. È 
IV. " Les troisi•me et derni•re phrases de l'article 41-2 de l'ordonnance n¡ 2002-388 du 20 mars 2000 prŽcitŽe
sont ainsi rŽdigŽes : 
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Ç Les obligations de prŽsentation aux services de police et aux unitŽs de gendarmerie ainsi que les sanctions en
cas de manquement aux prescriptions liŽes ˆ l'assignation ˆ rŽsidence prŽvues par l'article 41 sont applicables. La
mesure peut •tre abrogŽe ˆ tout moment en cas de manquement ˆ ces obligations et prescriptions ou de faits
nouveaux constituant un comportement prŽjudiciable ˆ l'ordre public. È

Article 131 En savoir plus sur cet article...

Au I de l'article L. 2573-25 du code gŽnŽral des collectivitŽs territoriales, apr•s la rŽfŽrence : Ç L. 2223-19 È, sont
insŽrŽs les mots : Ç et le dernier alinŽa de l'article L. 2223-42 È.

Article 132 En savoir plus sur cet article...

Le chapitre IV du titre Ier du livre VI du code de procŽdure pŽnale est complŽtŽ par un article 814-2 ainsi rŽdigŽ :
Ç Art. 814-2. - Dans les ”les Wallis et Futuna, si, lors de l'Žtablissement de l'acte de dŽc•s mentionnŽ ˆ l' article 87
du code civil ,  l'identitŽ du dŽfunt n'a pu •tre Žtablie, l'autorisation de fermeture du cercueil ne peut •tre dŽlivrŽe
qu'apr•s exŽcution, dans un dŽlai compatible avec les dŽlais rŽgissant l'inhumation et la crŽmation, des rŽquisitions
Žventuellement prises par le procureur de la RŽpublique aux fins de faire procŽder aux constatations et opŽrations
nŽcessaires en vue d'Žtablir l'identitŽ du dŽfunt. È

Article 133 En savoir plus sur cet article...

Apr•s le titre V du livre III du code des communes de la Nouvelle-CalŽdonie, il  est rŽtabli un titre VI ainsi rŽdigŽ :

Ç TITRE VI

Ç CIMETIéRES ET OPƒRATIONS FUNƒRAIRES

Ç Chapitre Ier

Ç Cimeti•res

Ç Chapitre II

Ç OpŽrations funŽraires

Ç Art. L. 362-1. - Si, lors de l'Žtablissement de l'acte de dŽc•s mentionnŽ ˆ l' article 87 du code civil ,  l'identitŽ du
dŽfunt n'a pu •tre Žtablie, l'autorisation de fermeture du cercueil ne peut •tre dŽlivrŽe qu'apr•s exŽcution, dans un
dŽlai compatible avec les dŽlais rŽgissant l'inhumation et la crŽmation, des rŽquisitions Žventuellement prises par
le procureur de la RŽpublique aux fins de faire procŽder aux constatations et opŽrations nŽcessaires en vue
d'Žtablir l'identitŽ du dŽfunt. È

Article 134 En savoir plus sur cet article...

Apr•s l'article 6 de la loi n¡ 71-569 du 15 juillet 1971 relative au territoire des Terres australes et antarctiques
fran•aises, il  est insŽrŽ un article 6-1 ainsi rŽdigŽ :
Ç Art. 6-1. - Si, lors de l'Žtablissement de l'acte de dŽc•s mentionnŽ ˆ l' article 87 du code civil ,  l'identitŽ du dŽfunt
n'a pu •tre Žtablie, l'autorisation de fermeture du cercueil ne peut •tre dŽlivrŽe qu'apr•s exŽcution, dans un dŽlai
compatible avec les dŽlais rŽgissant l'inhumation et la crŽmation, des rŽquisitions Žventuellement prises par le
procureur de la RŽpublique aux fins de faire procŽder aux constatations et opŽrations nŽcessaires en vue d'Žtablir
l'identitŽ du dŽfunt. È

Article 135 En savoir plus sur cet article...
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Le code pŽnal est ainsi modifiŽ : 
1¡ Le chapitre III du titre Ier du livre VII est complŽtŽ par deux articles 713-4 et 713-5 ainsi rŽdigŽs : 
Ç Art. 713-4.-Pour son application en PolynŽsie fran•aise et en Nouvelle-CalŽdonie, l'article 226-28 est ainsi rŽdigŽ
: 
Ç Art. 226-28. " Le fait de rechercher l'identification par ses empreintes gŽnŽtiques d'une personne en dehors des
cas prŽvus ˆ l' article 16-11 du code civil est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende. 
Ç Est puni des m•mes peines le fait de divulguer des informations relatives ˆ l'identification d'une personne par
ses empreintes gŽnŽtiques ou de procŽder ˆ l'identification d'une personne par ses empreintes gŽnŽtiques sans
•tre titulaire de l'agrŽment prŽvu par la rŽglementation localement applicable. È 
Ç Art. 713-5.-Pour son application ˆ Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques fran•aises,
l'article 226-28 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 226-28. " Le fait de rechercher l'identification par ses empreintes gŽnŽtiques d'une personne en dehors des
cas prŽvus ˆ l' article 16-11 du code civil est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende. 
Ç Est puni des m•mes peines le fait de divulguer des informations relatives ˆ l'identification d'une personne par
ses empreintes gŽnŽtiques ou de procŽder ˆ l'identification d'une personne par ses empreintes gŽnŽtiques sans
•tre titulaire de l'agrŽment prŽvu ˆ l' article L. 1131-3 du code de la santŽ publique . È 
2¡ L'article 723-5 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 723-5.-L'article 226-27 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 226-27. " Le fait de procŽder, sans avoir recueilli le consentement de la personne dans les conditions
prŽvues par l' article 16-11 du code civil ,  ˆ son identification par ses empreintes gŽnŽtiques ˆ des fins mŽdicales ou
de recherche scientifique ou au prŽl•vement de ses traces biologiques ˆ titre d'ascendant, descendant ou collatŽral
aux fins de l'Žtablissement, par ses empreintes gŽnŽtiques, de l'identitŽ d'une personne mentionnŽe au 3¡ du
m•me article, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende. 
Ç L'alinŽa prŽcŽdent n'est pas applicable : 
Ç 1¡ Lorsque l'Žtude est rŽalisŽe dans le cadre d'une procŽdure judiciaire ; 
Ç 2¡ Ou lorsque, ˆ titre exceptionnel, dans l'intŽr•t de la personne et le respect de sa confiance, le consentement
de celle-ci n'est pas recueilli. È 
3¡ L'article 723-6 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 723-6.-L'article 226-28 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art. 226-28. " Le fait de rechercher l'identification par ses empreintes gŽnŽtiques d'une personne en dehors des
cas prŽvus ˆ l' article 16-11 du code civil est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 ! d'amende. 
Ç Est puni des m•mes peines le fait de divulguer des informations relatives ˆ l'identification d'une personne par
ses empreintes gŽnŽtiques ou de procŽder ˆ l'identification d'une personne par ses empreintes gŽnŽtiques sans
•tre titulaire de l'agrŽment prŽvu ˆ l' article L. 1131-3 du code de la santŽ publique . È

Article 136 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 31 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995 prŽcitŽe est ainsi modifiŽ :
1¡ Au premier alinŽa, apr•s les mots : Ç ainsi que È, sont insŽrŽs les mots : Ç du VII de l'article 10-1 en ce qui
concerne la PolynŽsie fran•aise, la Nouvelle-CalŽdonie, les ”les Wallis et Futuna et les Terres australes et
antarctiques fran•aises, È ;
2¡ Le 2¡ est ainsi rŽdigŽ :
Ç 2¡ Aux articles 10, 10-1 et 10-2, les rŽfŽrences au reprŽsentant de l'Etat dans le dŽpartement sont remplacŽes
par la rŽfŽrence au reprŽsentant de l'Etat et les rŽfŽrences ˆ la commission dŽpartementale sont remplacŽes par la
rŽfŽrence ˆ la commission locale ; È
3¡ Le 3¡ est ainsi rŽdigŽ :
Ç 3¡ Pour l'application des articles 10 et 10-1 ˆ Wallis-et-Futuna, les rŽfŽrences au maire, ˆ la commune et au
conseil municipal sont remplacŽes par la rŽfŽrence ˆ l'assemblŽe territoriale ; È
II. " Les autorisations mentionnŽes au III de l'article 10 de la loi n¡ 95-73 du 21 janvier 1995  d'orientation et de
programmation relative ˆ la sŽcuritŽ et dŽlivrŽes avant le 1er janvier 2000 sont rŽputŽes maintenues en vigueur
jusqu'au 24 janvier 2012. Celles dŽlivrŽes entre le 1er janvier 2000 et le 31 dŽcembre 2002 sont rŽputŽes
maintenues en vigueur jusqu'au 24 janvier 2013. Celles dŽlivrŽes entre le 1er janvier 2003 et le 24 janvier 2006
sont rŽputŽes maintenues en vigueur jusqu'au 24 janvier 2014.

Article 137 En savoir plus sur cet article...

Le code de la route est ainsi modifiŽ :
1¡ Apr•s le septi•me alinŽa des articles L. 243-1, L. 244-1 et L. 245-1, il  est insŽrŽ un 3¡ ainsi rŽdigŽ :
Ç 3¡ L'interdiction, pendant une durŽe de cinq ans au plus, de conduire un vŽhicule qui ne soit pas ŽquipŽ, par un
professionnel agrŽŽ ou par construction, d'un dispositif homologuŽ d'anti-dŽmarrage par Žthylotest Žlectronique.
Lorsque cette interdiction est prononcŽe en m•me temps que la peine d'annulation ou de suspension du permis de
conduire, elle s'applique, pour la durŽe fixŽe par la juridiction, ˆ l'issue de l'exŽcution de cette peine. È ;
2¡ Au dŽbut des articles L. 243-2, L. 244-2 et L. 245-2, sont insŽrŽes les rŽfŽrences : Ç Les articles L. 234-16 et L.
234-17, È ;
3¡ Apr•s le dix-huiti•me alinŽa de l'article L. 343-1 et le vingt et uni•me alinŽa de l'article L. 344-1, il  est insŽrŽ un
alinŽa ainsi rŽdigŽ :
Ç Le prŽsent article est applicable au crŽancier gagiste en cas de confiscation du vŽhicule qui a servi pour

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419307&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419307&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685940&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419307&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419307&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685940&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707880&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000000369046&idArticle=LEGIARTI000006527953&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9A79740FE1AA767D178EFE3F19FE9A1.tpdjo08v_1?idArticle=JORFARTI000023707885&cidTexte=JORFTEXT000023707312&dateTexte=29990101&categorieLien=id


24/06/11 14:01DŽtail d'un texte

Page 46 sur 64http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT00ÉPos=1&fastReqId=1447818568&categorieLien=id&oldAction=rechTexte

commettre une infraction. È
Article 138 En savoir plus sur cet article...

L'article 76 s'applique aux infractions commises ˆ compter du 1er janvier 2011 et aux infractions antŽrieures pour
lesquelles le paiement de l'amende forfaitaire, l'Žmission du titre exŽcutoire de l'amende forfaitaire majorŽe,
l'exŽcution de la composition pŽnale ou la condamnation dŽfinitive ne sont pas intervenus.

Article 139 En savoir plus sur cet article...

Le code de la dŽfense est ainsi modifiŽ : 
1¡ Les articles L. 2431-1 et L. 2451-1 sont complŽtŽs par la rŽfŽrence : Ç et L. 2371-1 È ; 
2¡ A la fin des articles L. 2441-1, L. 2461-1 et L. 2471-1, les rŽfŽrences : Çet L. 2322-1 ˆ L. 2353-13 È sont
remplacŽes par les rŽfŽrences : Ç, L. 2322-1 ˆ L. 2353-13 et L. 2371-1 È.

Article 140 En savoir plus sur cet article...

I. " L'article 82 de la loi n¡ 2007-297 du 5 mars 2007 relative ˆ la prŽvention de la dŽlinquance est ainsi modifiŽ : 
1¡ Au I, la rŽfŽrence : Ç l'article 4 È est remplacŽe par les rŽfŽrences : Ç les articles 4 et 5 È ; 
2¡ Au dŽbut des II, III et IV, est ajoutŽe la rŽfŽrence : Ç L'article 5, È ; 
3¡ Sont ajoutŽs un V et un VI ainsi rŽdigŽs : 
Ç V. " Pour son application en Nouvelle-CalŽdonie, le premier alinŽa de l'article 5 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Il est crŽŽ au sein de l'Agence nationale pour la cohŽsion sociale et l'ŽgalitŽ des chances, crŽŽe par la loi n¡
2006-396 du 31 mars 2006 pour l'ŽgalitŽ des chances, un fonds interministŽriel pour la prŽvention de la
dŽlinquance destinŽ ˆ financer la rŽalisation d'actions dans le cadre de la politique de prŽvention de la dŽlinquance.
Ç VI. " Pour son application dans les ”les Wallis et Futuna, le premier alinŽa de l'article 5 est ainsi rŽdigŽ : 
Ç Il est crŽŽ au sein de l'Agence nationale pour la cohŽsion sociale et l'ŽgalitŽ des chances, crŽŽe par la loi n¡
2006-396 du 31 mars 2006 pour l'ŽgalitŽ des chances, un fonds interministŽriel pour la prŽvention de la
dŽlinquance, destinŽ ˆ financer la rŽalisation d'actions dans le cadre de la politique de prŽvention de la dŽlinquance
animŽe et coordonnŽe par l'administrateur supŽrieur en application de l' article 8 de la loi n¡ 61-814 du 29 juillet
1961 confŽrant aux ”les Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer. È 
II. " Le livre V du code de l'action sociale et des familles est ainsi modifiŽ : 
1¡ Le titre V est complŽtŽ par un chapitre III ainsi rŽdigŽ :

Ç Chapitre III

Ç Politique de la ville et cohŽsion sociale

Ç Art.L. 553-1.-L'Agence nationale pour la cohŽsion sociale et l'ŽgalitŽ des chances mentionnŽe ˆ la section 6 du
chapitre Ier du titre II du livre Ier peut exercer ses missions ˆ la demande des autoritŽs compŽtentes dans les ”les
Wallis et Futuna. 
Ç Le reprŽsentant de l'Etat est le dŽlŽguŽ local de l'agence. Il exerce ˆ ce titre les attributions prŽvues au second
alinŽa de l'article L. 121-15. È ; 
2¡ Le titre VII est complŽtŽ par un chapitre III ainsi rŽdigŽ :

Ç Chapitre III

Ç Politique de la ville et cohŽsion sociale

Ç Art.L. 573-1.-L'Agence nationale pour la cohŽsion sociale et l'ŽgalitŽ des chances mentionnŽe ˆ la section 6 du
chapitre Ier du titre II du livre Ier peut exercer ses missions ˆ la demande des autoritŽs compŽtentes en Nouvelle-
CalŽdonie. 
Ç Le reprŽsentant de l'Etat est le dŽlŽguŽ local de l'agence. Il exerce ˆ ce titre les attributions prŽvues au second
alinŽa de l'article L. 121-15. È

Article 141 En savoir plus sur cet article...

Le I de l'article L. 321-7 du code des ports maritimes est ainsi modifiŽ :
1¡ Le mot : Ç chapitre È est remplacŽ par le mot : Ç titre È ;
2¡ Apr•s les mots : Ç police judiciaire, È, sont insŽrŽs les mots : Ç les agents des douanes, È.

Article 142 En savoir plus sur cet article...

Le chapitre Ier du titre V du livre II de la cinqui•me partie du code des transportsest complŽtŽ par un article L.
5251-6 ainsi rŽdigŽ : 
Ç Art.L. 5251-6.-Peuvent Žgalement accŽder ˆ bord des navires, pour la vŽrification du respect des dispositions de
sžretŽ qui leur sont applicables : 
Ç " les commandants et commandants ou officiers en second des b‰timents de l'Etat ; 
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Ç " les officiers de la marine nationale exer•ant les fonctions relatives ˆ la sžretŽ et ˆ la protection d'ŽlŽments
navals ; 
Ç " les officiers ou agents publics spŽcialement commissionnŽs par le prŽfet de dŽpartement ou le prŽfet maritime
; 
Ç " les agents publics en charge de la sžretŽ dŽsignŽs par le ministre chargŽ de la mer. È

Annexe

A N N E X E
RAPPORT SUR LES OBJECTIFS ET LES MOYENS
DE LA SƒCURITƒ INTƒRIEURE Ë HORIZON 2013
LA SƒCURITƒ PARTOUT ET POUR TOUS
I. " Assurer la sŽcuritŽ partout et pour tous
gr‰ce ˆ une approche globale de la politique de sŽcuritŽ

1. Mobiliser tous les acteurs au service de la sŽcuritŽ de nos concitoyens
2. Mieux rŽpondre aux besoins de sŽcuritŽ des diffŽrents territoires
3. Mieux mobiliser les diffŽrentes rŽponses : prŽvention, dissuasion et rŽpression
4. Mieux lutter contre les diffŽrentes formes de dŽlinquance
5. PrŽparer l'avenir

II. " Optimiser l'action des forces de sŽcuritŽ intŽrieure
dans le cadre du rapprochement police/gendarmerie

1. Optimiser la coopŽration et la complŽmentaritŽ opŽrationnelles

2. SystŽmatiser la mutualisation des moyens et des actions de gestion en mati•re de ressources humainesIII. "
Accro”tre la modernisation des forces
en intŽgrant pleinement les progr•s technologiques

1. Des policiers et des gendarmes mieux ŽquipŽs pour faire face aux nouvelles menaces
2. Des technologies nouvelles au service de la sŽcuritŽ du quotidien
3. La modernisation du syst•me d'alerte des populations
4. Des technologies nouvelles au service des victimes
5. Moderniser le parc automobile dans le cadre d'une politique de dŽveloppement durable

IV. " RŽnover le management des ressources
et les modes d'organisation

1. Mettre un terme ˆ l'emploi des policiers et des gendarmes dans des fonctions qui ne sont pas strictement liŽes ˆ
leur cÏur de mŽtier
2. Faire de l'immobilier un levier de la modernisation
3. Des carri•res modernisŽes pour des professionnels mieux accompagnŽs
Les forces de police et de gendarmerie, dans la lutte qu'elles m•nent contre toutes les formes de dŽlinquance, ont
enregistrŽ des rŽsultats majeurs entre 2002 et 2008. Tandis que le nombre total des crimes et des dŽlits constatŽs
affichait un recul de 13,5 %, la dŽlinquance de proximitŽ, celle qui est susceptible de toucher le plus grand nombre
dans son quotidien, baissait de 34,07 %. Dans le m•me temps, les diffŽrents indicateurs de suivi de l'activitŽ des
services Žtaient rŽvŽlateurs d'un niveau d'engagement particuli•rement ŽlevŽ, avec un nombre d'infractions
rŽvŽlŽes par l'action des services en hausse de 50,74 %, un taux d'Žlucidation passant de 26,27 % ˆ 37,61 %, un
nombre de personnes placŽes en garde ˆ vue progressant de 51,52 % et un nombre total de personnes mises en
cause en augmentation de 29,26 %.
L'annŽe 2009 a ŽtŽ rŽvŽlatrice des nouveaux enjeux de la politique de sŽcuritŽ. L'ensemble de la sociŽtŽ est en
effet confrontŽ ˆ une Žvolution du monde contemporain qui modifie profondŽment l'approche des problŽmatiques
de sŽcuritŽ et remet en cause les cadres d'action habituels des forces de police et de gendarmerie. Les services de
l'Etat doivent rŽpondre ˆ une demande de sŽcuritŽ de plus en plus diversifiŽe et la police et la gendarmerie doivent
faire face ˆ une triple attente de la population : une attente de protection, une attente d'autoritŽ et une attente de
justice. Cette attente est d'autant plus pressante que les lignes bougent.
Ainsi, la mondialisation a remis en cause la notion m•me de fronti•res et de territoires, lesquels sont traversŽs de
flux humains, matŽriels et immatŽriels, de plus en plus difficiles ˆ contr™ler. La Ç judiciarisation È de la sociŽtŽ
contribue ˆ la rendre plus complexe. Dans le m•me temps, l'Žvolution des modes de vie, une plus grande mobilitŽ
ou l'allongement de l'espŽrance de vie, laquelle contribue au vieillissement de la sociŽtŽ, dŽbouchent sur de
nouveaux besoins de sŽcuritŽ.
Plus exposŽes aux risques et aux menaces, nos sociŽtŽs modernes sont plus exigeantes en mati•re de sŽcuritŽ et
leur demande en la mati•re augmente d'autant plus que l'insŽcuritŽ prŽsente une physionomie ˆ la fois mouvante
et Žvolutive. Si des formes anciennes de dŽlinquance persistent, comme les violences aux personnes ou le trafic de
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produits stupŽfiants, d'autres, d'apparition plus rŽcente, s'inscrivent dans le champ de la criminalitŽ Žmergente.
C'est le cas, notamment, de la cybercriminalitŽ, mais Žgalement de l'activitŽ dŽlictuelle liŽe au phŽnom•ne des
bandes ou de l'Žconomie souterraine sous ses divers aspects.
D'autres prŽoccupations prennent une nouvelle dimension, comme le dŽveloppement des pratiques dŽlinquantes ou
criminelles parmi les mineurs ou les facilitŽs apportŽes aux dŽlinquants et criminels par certains progr•s
technologiques. Cette tendance est Žgalement confortŽe par les progr•s de la prŽvention situationnelle dans la
mesure o• la protection renforcŽe des biens peut entra”ner une vulnŽrabilitŽ accrue des personnes.
Faire face ˆ cette situation nŽcessite de sortir des schŽmas de pensŽe traditionnels, d'une part en rŽexaminant
dans le dŽtail les modes d'action et leur efficacitŽ, d'autre part en travaillant autrement et avec d'autres acteurs,
chaque fois que nŽcessaire. Cette stratŽgie passe, en premier lieu, par un recensement hiŽrarchisŽ des risques et
des menaces, pour ensuite fixer des objectifs en dŽlimitant prŽcisŽment les territoires concernŽs, tout en priorisant
les actions ˆ conduire et en adaptant le mode de fonctionnement des organisations.
Il s'agit de continuer ˆ amŽliorer les rŽsultats en mati•re de dŽlinquance afin de rŽpondre aux besoins de sŽcuritŽ
des personnes rŽsidant sur le territoire de la RŽpublique. Dans une situation budgŽtaire contrainte o• tout doit •tre
fait pour ma”triser la dŽpense publique, ce qui oblige ˆ faire preuve de responsabilitŽ en mati•re de ressources
humaines, il  convient d'amŽliorer la performance par la mise en place de moyens juridiques et technologiques
innovants.
L'action engagŽe pour faire reculer la dŽlinquance et lutter contre toutes les formes de criminalitŽ s'organise d•s
lors selon quatre axes principaux. Assurer la sŽcuritŽ partout et pour tous gr‰ce ˆ une approche globale de la
politique de sŽcuritŽ
La diversitŽ des risques et des menaces conduit ˆ concevoir une politique de sŽcuritŽ globale qui dŽpasse le clivage
traditionnel entre sŽcuritŽ intŽrieure et sŽcuritŽ extŽrieure. C'est prŽcisŽment ce ˆ quoi invite le livre blanc sur la
dŽfense et la sŽcuritŽ nationale, publiŽ en 2008 ˆ la demande du PrŽsident de la RŽpublique. Il s'agit, en effet,
d'assurer ˆ l'ensemble de la collectivitŽ un niveau suffisant de prŽvention et de protection contre ces menaces, de
quelque nature qu'elles soient et en quelque endroit qu'elles se manifestent. Cela signifie de prendre en compte
l'Žchelle des territoires qui peut considŽrablement varier, l'impact des diffŽrents flux sur la sŽcuritŽ intŽrieure, le
renseignement pour dŽceler les signes annonciateurs de crise et enfin les ŽvŽnements naturels, accidentels ou
provoquŽs, qu'il faut savoir anticiper, gŽrer et ma”triser.
Optimiser l'action des forces de sŽcuritŽ intŽrieure dans le cadre d'un rapprochement police/gendarmerie fondŽ sur
la complŽmentaritŽ, la coopŽration opŽrationnelle et la mutualisation des moyens
La loi n¡ 2009-971 du 3 aožt 2009  relative ˆ la gendarmerie nationale a garanti le respect de l'identitŽ des deux
forces de sŽcuritŽ et, tout particuli•rement, l'identitŽ militaire de la gendarmerie. Il n'y a donc pas fusion mais
rapprochement. Ce rapprochement n'est pas synonyme de compŽtition ou de juxtaposition, mais s'inscrit dans une
dŽmarche de complŽmentaritŽ et d'efficacitŽ opŽrationnelle. Si des rŽsultats tangibles ont dŽjˆ ŽtŽ obtenus gr‰ce ˆ
la mutualisation des fonctions support, la coopŽration doit •tre dŽveloppŽe dans le domaine opŽrationnel, comme
c'est dŽjˆ le cas au sein des groupes d'intervention rŽgionaux (GIR), des offices centraux, du rŽseau des attachŽs
de sŽcuritŽ intŽrieure ou de la coordination des forces mobiles. Cette synergie et cette complŽmentaritŽ
opŽrationnelles sont un des enjeux majeurs de l'adaptation de nos forces de sŽcuritŽ intŽrieure d'ici ˆ 2013 et l'une
des conditions de la baisse durable de la dŽlinquance.
Accro”tre la modernisation des forces de sŽcuritŽ en intŽgrant pleinement les progr•s technologiques
Cette modernisation conditionne l'amŽlioration des capacitŽs d'Žlucidation et contribue ˆ substituer une culture de
la preuve ˆ une culture de l'aveu. Elle a pour finalitŽ d'accro”tre les performances des outils de prŽvention, de
dŽtection et de protection, afin de s'adapter aux nouvelles menaces et aux formes naissantes de dŽlinquance. Elle
veillera notamment ˆ mettre de nouveaux outils ˆ la disposition des services enqu•teurs afin de lutter contre les
infractions ˆ caract•re sŽriel et la criminalitŽ organisŽe.
Cette modernisation porte Žgalement sur la protection des policiers et gendarmes, le renforcement des moyens de
police technique et scientifique et le dŽveloppement des outils d'investigation technique, de recueil et de traitement
du renseignement. Elle a Žgalement pour but de systŽmatiser le recours aux moyens vidŽo, de doter les services
de nouveaux types d'Žquipement et d'armement, en particulier les moyens de force intermŽdiaire, de renforcer les
moyens de lutte contre la cybercriminalitŽ et d'intensifier le recours aux moyens aŽriens.
RŽnover le management des ressources humaines et les modes d'organisation
L'Žvolution des modes d'organisation et de gestion des ressources humaines et matŽrielles doit correspondre aux
Žvolutions de la sociŽtŽ. Aussi convient-il  de :
" ouvrir encore plus largement le recrutement ˆ toutes les catŽgories de la population,
" dŽvelopper les logiques de formation permanente, de validation des acquis et de promotion sociale,
" permettre la fidŽlisation sur les zones difficiles en accroissant les efforts d'accompagnement social, notamment
par un acc•s privilŽgiŽ au logement, que ce soit par des logements ˆ loyer modŽrŽ ou par l'accession sociale ˆ la
propriŽtŽ,
" privilŽgier les logiques fonctionnelles et les fili•res de mŽtier dans l'organisation des services ; ˆ ce titre, la
rŽnovation de la gestion des ressources humaines de la police nationale passe ˆ la fois au niveau central par la
fusion des deux directions de l'administration et de la formation et au niveau dŽconcentrŽ par le dŽveloppement de
projets de service,
" moderniser le maillage territorial au service de la sŽcuritŽ au quotidien, en vue d'assurer l'ŽgalitŽ de tous les
citoyens devant le droit ˆ la sŽcuritŽ.
Le protocole Ç corps et carri•res È de la police nationale continuera naturellement d'•tre mis en Ïuvre, comme
prŽvu, jusqu'en 2012. La gendarmerie mettra en place la nouvelle grille indiciaire Ç dŽfense È et respectera le
calendrier et les objectifs du plan d'adaptation des grades aux responsabilitŽs exercŽes (PAGRE), d'ici ˆ 2012.
La loi d'orientation et de programmation pour la sŽcuritŽ intŽrieure (LOPSI) n¡ 2003-2007 avait programmŽ, pour
la police, 2 750 millions d'euros, dont l'essentiel (57 %) pour les crŽdits du titre 2 et, pour la gendarmerie, 2 800
millions d'euros (dont 40 % de crŽdits du titre 2).
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Les crŽdits de paiement des missions Ç SŽcuritŽ È et Ç SŽcuritŽ civile È, hors charges de pensions, Žvolueront sur
la pŽriode 2009-2013, sous rŽserve des dispositions des lois de finances et des lois de programmation des finances
publiques, conformŽment au tableau suivant :

(En millions d'euros)

CRƒDITS DE PAIEMENT
hors comptes d'affectation

spŽciale
2009 2010 2011 2012 2013

SŽcuritŽ 11 456 11 437 11 526 11 478 11 451

SŽcuritŽ civile 381 381 393 405 415

Total 11 837 11 818 11 919 11 883 11 866

Au sein de ces crŽdits, la LOPPSI identifie et programme les ressources indispensables qui permettront ˆ la
gendarmerie, ˆ la police et ˆ la sŽcuritŽ civile sur la pŽriode 2009 ˆ 2013 d'amŽliorer la modernisation, la
mutualisation et le management de la sŽcuritŽ intŽrieure. Ces ressources incluent les effets du plan de relance, qui
rŽalise une anticipation d'achats de vŽhicules : 100 millions d'euros de dŽpenses ont ainsi ŽtŽ anticipŽs en 2009,
qui devaient initialement •tre rŽalisŽs ˆ hauteur de 45 millions d'euros en 2011 et 55 millions d'euros en 2012.
Les ressources consacrŽes ˆ la modernisation Žvolueront sur la pŽriode 2009-2013, sous rŽserve des dispositions
des lois de finances et des lois de programmation des finances publiques, conformŽment au tableau suivant :

(En millions d'euros)

CRƒDITS DE PAIEMENT
hors comptes d'affectation spŽciale

2009 2010 2011 2012 2013 Total

Titre 2 67 124 192 241 282 906

Hors titre 2 120 251 332 264 283 1 250

Total 187 375 524 505 565 2 156

La mise en Ïuvre de ces moyens fera l'objet d'un rapport annuel prŽsentŽ au Parlement dans le cadre du dŽbat
budgŽtaire portant sur les missions Ç SŽcuritŽ È et Ç SŽcuritŽ civile È. Le premier rapport prŽsentŽ apr•s l'adoption
de la prŽsente loi prŽcise les conditions du dŽploiement des programmes prioritaires dŽcrits ci-dessous.
Ces projets marquent la volontŽ des institutions de se doter de moyens faisant appel ˆ la haute technologie, au
service de la sŽcuritŽ publique gŽnŽrale et de la lutte contre toutes les formes de dŽlinquance.

I. " Assurer la sŽcuritŽ partout et pour tous
gr‰ce ˆ une approche globale de la politique de sŽcuritŽ

Assurer la sŽcuritŽ partout et pour tous est une mission dont la responsabilitŽ incombe, au premier chef, ˆ la police
et ˆ la gendarmerie nationales. Mais la prise en compte des nouveaux enjeux impose de recomposer l'architecture
gŽnŽrale de la sŽcuritŽ, avec une meilleure rŽpartition des t‰ches entre les acteurs concernŽs pour clarifier les
missions des uns et des autres et recentrer policiers et gendarmes sur leur cÏur de mŽtier. Cela suppose de
mobiliser l'ensemble des ressources au sein de territoires aux pŽrim•tres redŽfinis et de mettre en cohŽrence les
diffŽrentes rŽponses ˆ apporter, qu'elles soient prŽventives, dissuasives ou rŽpressives. L'approche globale des
problŽmatiques de sŽcuritŽ induit, nŽcessairement, une politique transversale et partenariale.
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1. Mobiliser tous les acteurs au service
de la sŽcuritŽ de nos concitoyens

La nŽcessitŽ d'apporter une rŽponse globale aux probl•mes de sŽcuritŽ conduit tout d'abord ˆ instaurer et ˆ
dŽvelopper des procŽdures d'action interministŽrielles.
Plusieurs ont ŽtŽ rŽcemment engagŽes ou confortŽes. Ainsi, une circulaire commune a ŽtŽ signŽe le 23 septembre
2009 avec le ministre chargŽ de l'Žducation nationale afin de renforcer la sŽcuritŽ des Žtablissements scolaires. Elle
prŽvoit, notamment, de multiplier les opŽrations de sŽcurisation aux abords des Žtablissements et de gŽnŽraliser la
pratique des diagnostics de sŽcuritŽ, Žventuellement complŽtŽs de diagnostics de sžretŽ, dont les prŽconisations,
comme le dŽveloppement de la vidŽoprotection, doivent •tre mises en Ïuvre pour renforcer la prŽvention
situationnelle des lycŽes et coll•ges.
Ce m•me jour Žtait signŽ, avec le ministre chargŽ du budget, un protocole prŽcisant les modalitŽs de l'implication
de cinquante agents du fisc dans la lutte contre l'Žconomie souterraine dans certains quartiers, en Žtroite
collaboration avec les services de police et de gendarmerie. L'objectif est de Ç redresser È les activitŽs lucratives
non dŽclarŽes qui permettent ˆ certains trafiquants d'afficher un train de vie sans commune mesure avec les
revenus qu'ils sont censŽs officiellement percevoir. Dans ce cadre, en liaison avec l'autoritŽ judiciaire, le recours ˆ
la procŽdure de saisie sera dŽveloppŽ.
De m•me, un rapprochement opŽrationnel, notamment en mati•re de lutte contre le trafic de stupŽfiants, sera
rŽalisŽ entre les services de douanes, d'une part, et les services de police et de gendarmerie nationales, d'autre
part.
Parall•lement, la coopŽration entre les prŽfets et les procureurs de la RŽpublique a ŽtŽ renforcŽe avec la crŽation ˆ
l'ŽtŽ 2009 des Žtats-majors de sŽcuritŽ. PrŽfets et procureurs rŽunissent ensemble et chaque mois les Žtats-majors
dŽpartementaux de sŽcuritŽ chargŽs d'impulser les politiques de sŽcuritŽ dans chaque dŽpartement.
Ce travail partenarial doit •tre, ˆ la fois, intensifiŽ et Žtendu ˆ tous les acteurs institutionnels intŽressŽs par les
problŽmatiques de sŽcuritŽ.
Les maires ont un r™le clŽ ˆ jouer en mati•re de prŽvention de la dŽlinquance et il  ne s'agit pas lˆ d'une action
subsidiaire de lutte contre l'insŽcuritŽ, mais d'un mode d'action ˆ part enti•re. La mobilisation de l'ensemble des
acteurs de la cha”ne de prŽvention est un facteur de rŽussite fondamental. Le plan national de prŽvention de la
dŽlinquance et d'aide aux victimes, prŽsentŽ le 2 octobre 2009, a pour objectif d'exploiter toutes les possibilitŽs
offertes par la loi n¡ 2007-297 du 5 mars 2007  relative ˆ la prŽvention de la dŽlinquance. Il vise, entre autres, ˆ
mieux coordonner l'action des acteurs locaux de la prŽvention, en pla•ant le maire au cÏur du dispositif.
C'est dans le m•me esprit que doit •tre systŽmatisŽe et dŽveloppŽe la complŽmentaritŽ avec les polices
municipales. Celles-ci jouent un r™le essentiel en mati•re de sŽcuritŽ de proximitŽ et les modalitŽs de leur
coopŽration avec les services de police et de gendarmerie devront •tre prŽcisŽes au travers, notamment, d'une
nouvelle convention-cadre. En effet, si elles sont un maillon important de la cha”ne de sŽcuritŽ intŽrieure, leurs
missions, leurs modes d'organisation et leurs moyens affichent une grande hŽtŽrogŽnŽitŽ.
Les entreprises de sŽcuritŽ privŽe sont Žgalement devenues un acteur ˆ part enti•re de la sŽcuritŽ intŽrieure. Elles
interviennent dans des domaines o• certaines compŽtences peuvent •tre partagŽes, voire dŽlŽguŽes par l'Etat.
Mais cette rŽpartition des t‰ches doit se faire dans la transparence et en parfaite complŽmentaritŽ entre des
acteurs clairement identifiŽs. Il conviendra, ˆ cet Žgard, de dŽfinir le champ du partenariat opŽrationnel ˆ
dŽvelopper entre le minist•re de l'intŽrieur et les reprŽsentants du secteur de la sŽcuritŽ privŽe, en respectant une
triple exigence d'Žthique, de compŽtence et de contr™le des secteurs ainsi dŽlŽguŽs au secteur privŽ.
La sŽcuritŽ Žtant l'affaire de tous, la mobilisation doit Žgalement s'Žtendre ˆ l'ensemble des citoyens, qu'ils
participent aux rŽunions de quartier animŽes par les policiers ou les gendarmes, qu'ils s'investissent plus
activement au sein du service volontaire citoyen de la police nationale ou qu'ils rejoignent le dispositif de Ç
participation citoyenne È dŽveloppŽ par la gendarmerie nationale.

2. Mieux rŽpondre aux besoins de sŽcuritŽ
des diffŽrents territoires

Les mutations de ces derni•res annŽes ont vu s'organiser diffŽremment une dŽlinquance qui n'a pas attendu pour
s'adapter aux nouvelles concentrations de population, aux rŽseaux de communication et aux modes de transports,
s'affranchissant depuis longtemps des fronti•res administratives.
La criminalitŽ Žtant devenue plus mouvante, des bassins de dŽlinquance ont ŽmergŽ, dessinant des zones incluant
les lieux de commission des infractions et ceux o• rŽsident habituellement leurs auteurs, sans qu'il y ait
nŽcessairement concordance avec les fronti•res administratives de la circonscription, de la brigade ou m•me du
dŽpartement. Pour autant, il  importe que les forces de sŽcuritŽ soient en mesure de prŽvenir ces actes dŽlictueux
et, d•s lors qu'ils ont ŽtŽ commis, de poursuivre leurs auteurs, sans que les limites administratives territoriales
n'entravent leur action.
L'analyse fine de la nature, du volume et de la frŽquence des actes de dŽlinquance, ainsi que de l'amplitude de la
mobilitŽ de leurs auteurs a permis de b‰tir une cartographie dŽfinissant les contours des bassins au sein desquels
l'action des forces de sŽcuritŽ doit s'organiser de fa•on plus efficiente, sous un commandement unique et cohŽrent.
C'est sur la base de ce constat que la Ç police d'agglomŽration È a ŽtŽ mise en place, le 14 septembre 2009, en
rŽgion parisienne. Il s'agissait de mettre en Ïuvre une intŽgration de l'organisation polici•re ˆ l'Žchelle de Paris et
des trois dŽpartements de la petite couronne (Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne), c'est-ˆ-dire sur
un territoire qui constitue une zone urbaine continue, aux dimensions limitŽes et ˆ forte densitŽ de population.
Cette police d'agglomŽration, placŽe sous l'autoritŽ du prŽfet de police, favorise, gr‰ce ˆ la mutualisation des unitŽs
et renforts projetables, une optimisation de la prŽsence polici•re sur la voie publique, aux heures et dans les lieux
o• la dŽlinquance est la plus forte. En permettant aux services de police d'agir plus efficacement, elle amŽliore les
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conditions de sŽcuritŽ dans toute l'agglomŽration parisienne.
Ailleurs en France se dessinent des espaces urbains dŽpassant largement les limites administratives des communes
centre, les flux de population se densifiant et s'accŽlŽrant gr‰ce, notamment, au dŽveloppement important des
rŽseaux de transports. Ces flux concernent Žgalement la dŽlinquance qui profite des m•mes facilitŽs de
dŽplacement. Aussi a-t-il  ŽtŽ dŽcidŽ d'Žtendre le dispositif de la police d'agglomŽration ˆ d'autres grandes villes
comme Lille, Lyon et Marseille. En effet, pour lutter plus efficacement contre le phŽnom•ne de dŽlinquance, chaque
jour plus mobile, il  faut mettre en place une organisation supracommunale qui prenne en compte cette nouvelle
rŽalitŽ qu'est l'agglomŽration et si possible la confier ˆ une seule et m•me force. Lorsque les territoires continuent
de relever de forces diffŽrentes, un renforcement de la coopŽration s'impose naturellement entre police et
gendarmerie. Cette coopŽration doit •tre de premi•re importance dans les zones pŽriurbaines, qui constituent des
zones tampon entre la ville et la profondeur des territoires. Cette Žvolution majeure dans l'approche des
problŽmatiques de sŽcuritŽ a vocation ˆ s'Žtendre ˆ d'autres agglomŽrations. Par ailleurs, la logique qui prŽside ˆ
l'organisation des forces de police dans les grandes agglomŽrations doit Žgalement inspirer l'Žvolution du dispositif
sur le reste du territoire o• existe un maillage hŽritŽ de l'histoire qu'il convient d'amŽliorer en y apportant les
adaptations nŽcessaires. La sŽcuritŽ doit •tre apprŽhendŽe, aujourd'hui, sous un angle global et les citoyens qui ne
vivent pas dans les grandes agglomŽrations, qui circulent ou qui sŽjournent temporairement hors de celles-ci,
doivent bŽnŽficier d'un niveau Žgal de sŽcuritŽ.
A une vision statique de la gŽographie sŽcuritaire, il  faut substituer une vision dynamique. A l'instar de la police
d'agglomŽration, la police des territoires doit mettre en Ïuvre, avec les forces de la gendarmerie nationale, une
stratŽgie homog•ne de la sŽcuritŽ au profit de la population rŽpartie sur des territoires Žtendus et hŽtŽrog•nes.
La police des territoires doit •tre capable de contr™ler des espaces Žtendus, composŽs de petites villes, de zones
pŽriurbaines et de zones rurales, ainsi que les flux nationaux et internationaux de personnes et de biens qui les
traversent. Elle doit •tre parall•lement en contact permanent avec une population dispersŽe. Tout en s'appuyant
sur le maillage des brigades et l'organisation intŽgrŽe de la gendarmerie, elle doit favoriser la subsidiaritŽ et la
mobilitŽ des unitŽs appelŽes ˆ intervenir en dehors de leur pŽrim•tre d'action habituel.
Police d'agglomŽration, police des territoires et mise en cohŽrence territoriale chaque fois que nŽcessaire
constitueront les ŽlŽments clŽs de l'action engagŽe pour adapter les forces de police et de gendarmerie aux
nouveaux bassins de dŽlinquance.

3. Mieux mobiliser les diffŽrentes rŽponses :
prŽvention, dissuasion et rŽpression

Il ne peut y avoir d'action efficace contre la dŽlinquance qu'ˆ la condition d'agir de fa•on cohŽrente et combinŽe
sur les diffŽrents leviers que sont la prŽvention, la dissuasion et la rŽpression, sans omettre la communication qui
permet d'expliquer les raisons qui prŽvalent au choix du mode d'intervention.
La sŽcuritŽ est une cha”ne qui va de la prŽvention de la dŽlinquance ˆ l'exŽcution effective d'une peine, mais
Žgalement jusqu'ˆ la rŽinsertion du dŽlinquant une fois que sa peine a ŽtŽ exŽcutŽe. La prŽvention doit donc •tre
considŽrŽe comme l'un des volets essentiels de la lutte contre la dŽlinquance. La mise en Ïuvre, ˆ compter du 1er
janvier 2010, des dispositions du plan national de prŽvention de la dŽlinquance et d'aide aux victimes permet de
mobiliser l'ensemble des acteurs de la cha”ne de prŽvention et d'exploiter toutes les possibilitŽs offertes par la loi n
¡ 2007-297 du 5 mars 2007 prŽcitŽe . Cette mobilisation porte tant sur les procŽdures que sur des objectifs
renouvelŽs, selon des modalitŽs simples, opŽrationnelles et efficaces. Les maires sont appelŽs ˆ jouer un r™le
fondamental dans la coordination des diffŽrents acteurs locaux, en particulier dans le cadre des conseils locaux de
sŽcuritŽ et de prŽvention de la dŽlinquance. Ils sont au cÏur du dispositif.
Parmi les objectifs de ce plan gouvernemental figure, notamment, le dŽveloppement de la vidŽoprotection, en
association avec les maires. La vidŽoprotection a un effet prŽventif et dissuasif certain et son exploitation facilite
l'identification des auteurs d'infractions. D'ailleurs, une majoritŽ de Fran•ais est favorable ˆ l'installation de
camŽras pour amŽliorer la sŽcuritŽ gŽnŽrale. Selon un rapport de l'inspection gŽnŽrale de l'administration (juillet
2009), les crimes et dŽlits chutent, en effet, deux fois plus vite dans les villes ŽquipŽes que dans celles o• aucun
dispositif n'est installŽ. L'objectif est de tripler en deux ans le nombre de camŽras installŽes sur la voie publique
(environ 20 000 en 2009).
C'est ce m•me souci d'une meilleure coordination des diffŽrents leviers que sont la prŽvention, la dissuasion et la
rŽpression qui a conduit ˆ la mise en place des Žtats-majors dŽpartementaux de sŽcuritŽ. Afin d'amŽliorer et de
rendre plus efficace la lutte contre la dŽlinquance, il  importait de faire en sorte qu'existe une vŽritable continuitŽ
entre l'action menŽe sous la responsabilitŽ de l'autoritŽ prŽfectorale et celle relevant de l'autoritŽ judiciaire. Organe
opŽrationnel du comitŽ dŽpartemental de sŽcuritŽ, l'Žtat-major dŽpartemental de sŽcuritŽ, sous la prŽsidence
conjointe du prŽfet et du procureur de la RŽpublique, permet un pilotage plus fin et une rŽponse mieux coordonnŽe
de l'action menŽe au plan local contre les diffŽrents phŽnom•nes criminels et dŽlictuels.
Agir efficacement contre la dŽlinquance c'est, Žgalement, mobiliser toutes les ressources juridiques qui peuvent
aider au quotidien l'action des services de police et de gendarmerie. C'est notamment le cas des mesures de police
administrative. Elles constituent un moyen d'action dont l'utilitŽ est avŽrŽe, qu'il s'agisse des pouvoirs de police
gŽnŽrale du maire et/ou du prŽfet, ou qu'elles portent sur des domaines plus spŽcialisŽs tels que les dŽbits de
boisson, les Žtablissements de nuit, les lieux festifs, les brocantes, vide-greniers, dŽp™ts-vente ou sur la sŽcuritŽ
des Žtablissements recevant du public.
Au-delˆ de la mobilisation des instruments juridiques existants, il  convient d'adapter la lŽgislation et la
rŽglementation aux besoins de sŽcuritŽ et aux Žvolutions de la dŽlinquance. Les attentes de nos concitoyens
Žvoluent, les besoins de sŽcuritŽ Žvoluent, la loi doit aussi Žvoluer. C'est toute l'ambition de la prŽsente loi qui vise
prŽcisŽment ˆ renforcer la protection des citoyens et la tranquillitŽ nationale. De nouveaux moyens juridiques
seront mis en place, comme celui permettant de rŽprimer plus sŽv•rement les cambriolages ou les agressions de
personnes ‰gŽes, ou ceux permettant aux forces de police et de gendarmerie de disposer d'instruments juridiques
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mieux adaptŽs aux nouvelles formes de dŽlinquance ou aux possibilitŽs technologiques.

4. Mieux lutter contre les diffŽrentes formes
de dŽlinquance

Les services de police et de gendarmerie doivent •tre en mesure de faire face plus efficacement aux diffŽrentes
formes de dŽlinquance existantes, tout comme ils doivent •tre en situation de prendre en compte les formes de
dŽlinquance Žmergentes, telles celles relevant, par exemple, de la cybercriminalitŽ. L'action des forces de sŽcuritŽ
s'inscrit, en effet, dans un environnement mouvant et incertain, car le phŽnom•ne de dŽlinquance est ˆ la fois
Žvolutif et protŽiforme. La dŽlinquance prŽsente une physionomie de plus en plus diversifiŽe, qu'il s'agisse des
dŽlinquants eux-m•mes, avec la part de plus en plus importante prise par les mineurs ou les jeunes femmes, ou
des modes opŽratoires qui s'adaptent en temps rŽel aux Žvolutions technologiques ou aux modes d'intervention
des forces de sŽcuritŽ.
La nŽcessitŽ s'impose de renforcer l'action dans trois domaines prioritaires : la lutte contre le trafic de drogue, la
lutte contre les violences aux personnes, et notamment contre les bandes, enfin la dŽlinquance des mineurs.
* Les trafics de stupŽfiants constituent un vŽritable flŽau par la nature des probl•mes qu'ils gŽn•rent. Ils
corrompent tout d'abord la jeunesse, favorisent le dŽveloppement d'une Žconomie souterraine de plus en plus
puissante et engendrent de tr•s nombreux actes de dŽlinquance pouvant aller jusqu'ˆ la professionnalisation de
certains rŽseaux criminels.
Aussi le plan global de lutte contre le trafic de drogue prŽvoit-il  d'agir aussi bien contre les gros trafiquants que
contre les trafiquants de proximitŽ. Le 11 dŽcembre 2009 a ŽtŽ installŽ aupr•s du ministre de l'intŽrieur un
secrŽtaire gŽnŽral chargŽ de dŽfinir et de mettre en Ïuvre la politique de lutte contre le trafic de drogue dans le
cadre d'une action interministŽrielle tr•s Žtroite. La mise en application de ce plan exige une totale implication des
Žtats-majors dŽpartementaux de sŽcuritŽ, afin de dŽcliner, au plan territorial, les dispositions du plan national.
L'action s'organise ˆ partir de l'Žlaboration d'une cartographie prŽcise des territoires o• s'exercent les trafics. Des
opŽrations Ç coups de poing È sont organisŽes dans les quartiers les plus touchŽs par le phŽnom•ne afin de
dŽstabiliser les trafiquants et faire reculer le trafic de proximitŽ, tout spŽcialement aux abords des Žtablissements
scolaires.
Si ce plan appelle ˆ une plus grande mobilisation des structures existantes avec, en particulier, un recentrage de
l'activitŽ des groupes d'intervention rŽgionaux (GIR), il  prŽvoit, Žgalement, un renforcement des moyens :
" humains, avec notamment l'affectation, depuis le 1er dŽcembre 2009, de cinquante inspecteurs des services
fiscaux au sein des Ç groupes citŽs È des services de police et de gendarmerie, ou la crŽation de nouvelles unitŽs
cynophiles ;
" technologiques, dans les domaines, en particulier, de la gŽolocalisation et de la tŽlŽdŽtection ;
" ou juridiques, avec la crŽation d'un cadre juridique adaptŽ pour amŽliorer la circulation et le partage des
informations entre les services administratifs, policiers et judiciaires concernŽs et partager les informations
soumises au secret professionnel, pour faciliter l'identification et la saisie des avoirs criminels.
Cet arsenal est complŽtŽ par un important volet europŽen et international de nature non seulement ˆ harmoniser
les lŽgislations et les pratiques professionnelles, mais aussi ˆ Žchanger encore plus efficacement les informations
opŽrationnelles nŽcessaires pour combattre les trafics au plan international.
* La lutte contre les violences aux personnes est une prŽoccupation majeure, tant elle para”t difficile ˆ mener, du
moins pour certaines composantes de cet agrŽgat. C'est le cas, notamment, des violences intrafamiliales sur
lesquelles les services de police ou de gendarmerie n'ont qu'une influence minime, d•s lors qu'elles se dŽroulent
dans l'intimitŽ du foyer familial et qu'elles ne font pas l'objet d'un signalement. C'est en amŽliorant les conditions
d'accueil dans les commissariats et les brigades et en aidant et accompagnant celles et ceux qui ont le courage de
briser la loi du silence qu'on parviendra ˆ amŽliorer la prŽvention de ces comportements et ˆ •tre plus efficace
dans la rŽpression des auteurs de ces actes de maltraitance. La mise en place, en octobre 2009, de brigades de
protection de la famille vise ˆ mieux faire face ˆ ces situations difficiles qui touchent les publics particuli•rement
vulnŽrables comme les femmes battues, les mineurs victimes de violences et les personnes ‰gŽes maltraitŽes.
Mais les atteintes ˆ l'intŽgritŽ physique sont aussi, et trop souvent, le fait de bandes, plus ou moins organisŽes, qui
terrorisent un quartier, un immeuble et/ou un moyen de transport et tentent d'imposer par la violence leur propre
vision du monde. Lutter contre ce phŽnom•ne Žtroitement liŽ ˆ ceux de la drogue et de l'Žconomie souterraine est
une nŽcessitŽ absolue. D•s le mois d'octobre 2009, des groupes spŽciaux d'investigation sur les bandes ont ŽtŽ mis
en place dans les trente-quatre dŽpartements les plus touchŽs par les violences urbaines et des rŽfŽrents ont ŽtŽ
dŽsignŽs dans tous les autres services. Par ailleurs, la crŽation d'un traitement de donnŽes ˆ caract•re personnel
relatif ˆ la prŽvention des atteintes ˆ la sŽcuritŽ publique permet, dŽsormais, de remplir plus efficacement la
mission de prŽvention des phŽnom•nes de violence et donc de mieux lutter contre les bandes. En rŽgion
parisienne, la mise en Ïuvre de la police d'agglomŽration qui permet de coordonner l'action de 33 000 policiers
sous le commandement unique du prŽfet de police facilite les synergies opŽrationnelles et renforce l'efficience des
services dans la lutte contre les violences et les bandes. Enfin, l'incrimination de l'appartenance ˆ une bande
violente complŽtera utilement l'arsenal lŽgislatif  en la mati•re.
* La dŽlinquance des mineurs constitue le troisi•me axe sur lequel les forces de sŽcuritŽ doivent faire porter leurs
efforts. En effet, la part des mineurs dans la dŽlinquance gŽnŽrale s'Žl•ve ˆ 18 %. Le nombre total des mineurs
mis en cause a progressŽ de 15,21 % entre 2002 et 2008. De surcro”t, ces mineurs dŽlinquants sont de plus en
plus jeunes. Ces mineurs sont majoritairement impliquŽs dans des faits de dŽgradations, de vols, de violences ou
d'infractions ˆ la lŽgislation sur les stupŽfiants. La loi n¡ 2007-297 du 5 mars 2007 prŽcitŽe  Žtablit un cadre gŽnŽral
d'action pour combattre la banalisation de la violence, depuis les incivilitŽs ˆ l'Žcole jusqu'aux bagarres entre
bandes. Au-delˆ de l'activitŽ des brigades de protection de la famille et des brigades de prŽvention de la
dŽlinquance juvŽnile, les rŽfŽrents et correspondants police-jeunesse dŽveloppent des actions de prŽvention en
direction de la jeunesse. Les correspondants sŽcuritŽ-Žcoles remplissent Žgalement ce r™le dans le cadre du
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partenariat Žtabli avec l'Žducation nationale. Les policiers et gendarmes formateurs antidrogue sensibilisent les
jeunes en milieu scolaire. Le concept de sanctuarisation de l'espace scolaire (SAGES) mis en place par la
gendarmerie contribue ˆ amŽliorer la sŽcuritŽ des Žtablissements les plus sensibles. Le plan national de prŽvention
de la dŽlinquance et d'aide aux victimes 2010-2012 prŽvoit une batterie de mesures pour mieux prŽvenir la
dŽlinquance des mineurs, notamment de ceux qui sont dŽscolarisŽs. Parmi celles-ci figurent la systŽmatisation de
l'Žchange d'informations entre acteurs concernŽs pour faciliter le repŽrage des mineurs dont la situation est
prŽoccupante au regard du risque de passage ˆ l'acte ou de rŽcidive ainsi que le renforcement de la collaboration
entre les institutions pour assurer une rŽponse rapide et adaptŽe qui s'adresse tant aux mineurs concernŽs qu'ˆ
leur famille. Les brigades de protection de la famille sont mobilisŽes dans le cadre de ce plan, en vue, Žgalement,
d'initier et d'animer des actions de prŽvention. Des mesures plus dissuasives sont ˆ l'Žtude, comme celles
consistant ˆ permettre aux prŽfets de dŽcider d'un couvre-feu ciblŽ pour des mineurs de 13 ans.

5. PrŽparer l'avenir

Il s'agit, d'abord, de faire en sorte que les forces de sŽcuritŽ puissent s'adapter aux Žvolutions de la dŽlinquance
liŽes aux nouvelles technologies. Cela passe ˆ la fois par la recherche, mais Žgalement par l'acquisition de
nouveaux Žquipements et la formation des personnels. Le dŽveloppement des nouvelles technologies doit •tre mis
ˆ profit dans tous les domaines intŽressant l'activitŽ des services, aussi bien dans les missions de sŽcuritŽ gŽnŽrale
qu'en mati•re de lutte antiterroriste ou d'investigation judiciaire : traitement de l'information et des donnŽes
techniques, moyens de communication, d'observation et d'enregistrement, vidŽoprotection, biomŽtrie, matŽriel
roulant, moyens aŽriens et nautiques, syst•mes de signalisation, armement, Žquipements de protection...
La prŽparation de l'avenir nŽcessite, aussi, de conforter la protection du territoire et de la population, en France
comme ˆ l'Žtranger, d'une part, contre les menaces terroristes ou extrŽmistes et, d'autre part, contre les nouvelles
formes d'insŽcuritŽ susceptibles de se dŽvelopper au niveau mondial. DŽjˆ, la globalisation Žconomique permet une
propagation de la criminalitŽ organisŽe ; la multiplication des conflits extŽrieurs porte la menace d'une possible
transposition sur notre territoire ; les infrastructures critiques d'importance vitale constituent des cibles potentielles
pour les organisations criminelles et le cyberespace devient le champ d'action des criminels de tous genres. La
vigilance est donc de rigueur et doit rester tendue vers la dŽtection des signaux faibles, prŽcurseurs ou
annonciateurs de menaces ou de crises imminentes.
D'autres vulnŽrabilitŽs, liŽes aux Žvolutions sociales et sociŽtales, sont ˆ prendre en compte d•s ˆ prŽsent. C'est
prŽcisŽment le cas du vieillissement dŽmographique qui donne naissance ˆ de nouvelles fragilitŽs. Les personnes
‰gŽes sont notamment des cibles privilŽgiŽes dans le cadre du dŽveloppement des escroqueries et de la
dŽlinquance itinŽrante. Elles sont, en outre, beaucoup plus sujettes aux pressions et sollicitations de leur
entourage, comme elles sont plus exposŽes aux infractions sanitaires et sociales au sein des Žtablissements
spŽcialisŽs ou ˆ domicile. Cette problŽmatique particuli•re a fait l'objet d'une mission temporaire confiŽe par le
Premier ministre ˆ M. Edouard Courtial, dŽputŽ, afin d'analyser les besoins de sŽcuritŽ liŽs au vieillissement de la
population et de proposer un plan d'action.
PrŽparer l'avenir, c'est aussi dŽvelopper de nouvelles relations entre les forces de sŽcuritŽ et la population. Seules
une police et une gendarmerie exemplaires, c'est-ˆ-dire agissant dans le respect des valeurs rŽpublicaines,
peuvent •tre efficaces. Cette efficacitŽ rŽside dans la qualitŽ de la rŽponse que les deux forces apportent aux
attentes du corps social dont elles proc•dent et qui les a investies. La dŽontologie est donc au cÏur des relations
entre les reprŽsentants des forces de sŽcuritŽ et les citoyens. C'est parce que la dŽontologie est et sera respectŽe
que s'Žtablira un vŽritable lien de confiance avec la population. C'est le respect de la dŽontologie qui permet
d'affirmer le sens du discernement et de conforter l'Žthique de la responsabilitŽ, gages du professionnalisme des
policiers et des gendarmes.
La qualitŽ de ce lien tissŽ avec la population sera d'autant plus grande que les victimes seront prises en charge
avec toute la considŽration qui leur est due. L'aide aux victimes constitue l'une des quatre prioritŽs du plan
national de prŽvention de la dŽlinquance. C'est dans ce cadre que sera dŽveloppŽ le dispositif des intervenants
sociaux dans les services de police et de gendarmerie, de m•me que les permanences d'associations d'aide aux
victimes. L'expŽrimentation de la prŽ-plainte en ligne puis, le cas ŽchŽant, son extension, peut contribuer ˆ
amŽliorer l'accueil des victimes en facilitant les dŽmarches des usagers, et des initiatives nouvelles seront prises
pour favoriser le dialogue entre les forces de sŽcuritŽ et la population et, notamment, avec les jeunes.
Tous les ans, l'Observatoire national de la dŽlinquance et des rŽponses pŽnales (ONDRP) procŽdera, en liaison avec
l'Institut national de la statistique et des Žtudes Žconomiques, ˆ une enqu•te nationale de victimation dont les
rŽsultats seront publiŽs.
Enfin, les Žtats statistiques existants seront enrichis dans leur contenu et adaptŽs dans leur prŽsentation. Au terme
de la rŽflexion conduite avec l'ONDRP, seront proposŽs de nouveaux outils qui offriront non seulement un support
de communication pertinent, mais Žgalement les moyens de mieux mesurer les attentes de la population et de
permettre un pilotage plus fin de l'activitŽ des services, ainsi que des indicateurs appropriŽs pour Žvaluer la
performance des diffŽrents services et des principaux acteurs, et les rŽsultats concrets obtenus en mati•re de lutte
contre l'insŽcuritŽ.
II. " Optimiser l'action des forces de sŽcuritŽ intŽrieure dans le cadre du rapprochement police/gendarmerie
La gendarmerie nationale est placŽe sous l'autoritŽ fonctionnelle du ministre de l'intŽrieur depuis le 15 mai 2002
pour ses missions de sŽcuritŽ intŽrieure. La loi n¡ 2009-971 du 3 aožt 2009 prŽcitŽe  a scellŽ son rattachement
organique, tout en garantissant le statut militaire de la gendarmerie. Le rapprochement des deux forces sous un
seul et m•me commandement est une rŽforme majeure et structurante pour les annŽes ˆ venir. Il ne s'agit pas
d'instaurer une concurrence entre police et gendarmerie, mais de dŽvelopper les complŽmentaritŽs dans un but
essentiellement opŽrationnel. L'objectif est, en effet, de donner plus d'efficacitŽ aux dispositifs de sŽcuritŽ, certes
en mutualisant les moyens, mais surtout en dŽveloppant les synergies et en renfor•ant la ma”trise des territoires.
Beaucoup a dŽjˆ ŽtŽ entrepris en ce sens, mais la symbiose ne pourra •tre effective qu'ˆ la condition d'•tre
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progressive et rŽsolue pendant la pŽriode couverte par la LOPPSI.

1. Optimiser la coopŽration
et la complŽmentaritŽ opŽrationnelles

La coopŽration doit •tre dŽveloppŽe dans le domaine opŽrationnel, comme c'est dŽjˆ le cas au sein des groupes
d'intervention rŽgionaux (GIR), des offices centraux, du rŽseau des attachŽs de sŽcuritŽ intŽrieure ou de la
coordination des forces mobiles.
Un travail d'analyse systŽmatique des compŽtences opŽrationnelles et des actions des deux forces a ŽtŽ engagŽ. Il
doit dŽboucher sur un schŽma d'organisation des forces de sŽcuritŽ intŽrieure qui soit le mieux adaptŽ ˆ l'efficacitŽ
opŽrationnelle dans les diffŽrents domaines d'activitŽ, comme le renseignement, la sŽcuritŽ gŽnŽrale, l'ordre public,
la police judiciaire ou la coopŽration internationale. Ce schŽma, qui tendra ˆ rŽduire les doublons et les
redondances, proposera, selon les cas, de dŽsigner une direction pilote, de mettre en place une structure d'action
commune, d'Žlaborer un protocole de coopŽration ou de dŽgager des doctrines d'emploi ou des r•gles d'action
communes. Cette dŽmarche engagŽe au deuxi•me semestre 2009 sera menŽe ˆ bien dans le courant de l'annŽe
2010. D'ores et dŽjˆ, il  a ŽtŽ dŽcidŽ de crŽer une structure d'action commune dans le domaine de la coopŽration
internationale. En outre, les syst•mes d'information et de commandement et les technologies de la sŽcuritŽ
intŽrieure participant directement ˆ l'efficacitŽ et ˆ la modernisation des forces, il  a ŽtŽ dŽcidŽ de crŽer une
structure commune pour favoriser les synergies.
Au-delˆ de ces ajustements, il  s'agira de rŽaliser une approche plus globale en termes d'organisation, de
couverture territoriale et de fonctionnement des forces de sŽcuritŽ intŽrieure.
Ainsi, les ressources de la police et de la gendarmerie doivent •tre optimisŽes pour rŽpondre au mieux aux
attentes de la population en prenant en compte la rŽalitŽ de la dŽlinquance et son Žvolution. L'effort doit porter sur
la recherche de la meilleure adaptation, localement, du dispositif tout en prŽservant les liens de confiance avec la
population, en amŽliorant la capacitŽ de lutte contre les diverses formes d'insŽcuritŽ et en mettant ˆ profit le
dŽveloppement des nouvelles technologies.
La mise en Ïuvre des redŽploiements des zones de sŽcuritŽ publique entre les deux forces, associŽe ˆ l'Žvolution
des charges auxquelles la gendarmerie et la police devront faire face, nŽcessitera une adaptation des modes
d'organisation et de fonctionnement. Le cadre rŽglementaire rŽgissant la compŽtence territoriale de la gendarmerie
et de la police nationales sera amŽnagŽ afin d'assurer une plus grande cohŽrence opŽrationnelle pour couvrir les
diffŽrents bassins de dŽlinquance.
Les missions de garde et d'escorte au profit des centres de rŽtention administrative (CRA) seront intŽgralement
transfŽrŽes ˆ la police aux fronti•res ; le schŽma des forces mobiles de la gendarmerie sera amŽnagŽ pour tenir
compte de ce transfert. Plus gŽnŽralement, l'Žvolution des missions des forces mobiles de la gendarmerie et de la
police rendra nŽcessaire une adaptation de leurs conditions d'emploi.
Tout en garantissant une qualitŽ de l'offre de sŽcuritŽ Žgale selon le mode d'organisation et de fonctionnement
propre ˆ chaque force, l'attention sera portŽe notamment sur un rŽŽquilibrage des moyens entre les territoires. Les
dŽlais d'intervention devront rester adaptŽs ˆ la nature des zones, au nombre et ˆ la frŽquence des sollicitations.
Tirant les enseignements de la gŽnŽralisation des diffŽrents contr™les automatisŽs, les modalitŽs d'emploi des
unitŽs spŽcialisŽes en sŽcuritŽ routi•re seront Žgalement rŽamŽnagŽes et un effort particulier sera consacrŽ au
rŽseau dit secondaire.
2. SystŽmatiser la mutualisation des moyens et des actions de gestion en mati•re de ressources humaines
Au plan de l'appui opŽrationnel, la lutte contre les violences urbaines, les troubles graves ˆ l'ordre public et
l'immigration clandestine imposent l'intensification du recours aux moyens spŽcialisŽs.
Dans ce cadre, afin d'optimiser l'utilisation des matŽriels dont les cožts d'acquisition et de maintenance sont
particuli•rement ŽlevŽs, les moyens aŽriens et nautiques, les vŽhicules blindŽs et les fourgons-pompes de la police
et de la gendarmerie seront engagŽs au profit des deux forces. Les bornes de signalisation par empreintes digitales
de la police pourront dans certains dŽpartements •tre ouvertes aux services de gendarmerie.
Pour ce faire, des protocoles seront systŽmatiquement Žtablis pour compenser les cožts liŽs ˆ l'augmentation
d'activitŽ, coordonner l'engagement de ces moyens et garantir une rŽactivitŽ optimale.
La convergence sera activement engagŽe en mati•re d'Žquipements automobiles et de moyens de communication.
Les deux forces opŽrationnelles se doteront massivement de syst•mes embarquŽs dans les vŽhicules
d'intervention.
Apr•s l'ach•vement du dŽploiement du rŽseau de communication de la police (ACROPOL), une convergence des
nouveaux vecteurs de communication des diffŽrents services de la sŽcuritŽ intŽrieure devra •tre recherchŽe pour
une interopŽrabilitŽ compl•te, ˆ terme, de leurs rŽseaux de transmission. Les rŽseaux seront ouverts
progressivement aux autres services contribuant ˆ la sŽcuritŽ dans la limite des ressources disponibles du rŽseau.
Des modalitŽs de gestion opŽrationnelle seront dŽterminŽes pour gŽrer le partage des ressources des rŽseaux
ACROPOL (police et gendarmerie mobile) et ANTARES (rŽseau de communication des services dŽpartementaux
d'incendie et de secours et de la sŽcuritŽ civile) dans le cadre de la mise en place d'une infrastructure partagŽe
des tŽlŽcommunications.
Sur la base de ces rŽseaux, les centres d'information et de commandement (CIC) de la police seront modernisŽs
pour fournir une rŽactivitŽ optimale des forces. S'agissant des forces de gendarmerie, la poursuite du syst•me
dŽpartemental de centralisation de l'information COG RENS (projet ATHENA adossŽ au rŽseau RUBIS) offrira des
fonctionnalitŽs similaires.
L'optimisation des moyens de transports ˆ vocation logistique sera assurŽe entre la gendarmerie et la police aux
niveaux national et local.
La sŽcuritŽ civile sera pleinement associŽe ˆ cette dŽmarche, notamment en ce qui concerne les aŽronefs, les bases
et la politique de maintenance. Dans le respect des objectifs opŽrationnels, cette mutualisation sera
particuli•rement recherchŽe outre-mer, o• le minist•re de l'intŽrieur, de l'outre-mer et des collectivitŽs territoriales
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se verra confier ˆ partir de 2012 de nouvelles responsabilitŽs en lieu et place des armŽes.
Le domaine des prestations de soutien constitue un champ de mutualisation privilŽgiŽe entre police et gendarmerie,
notamment dans les domaines suivants : immobilier, moyens d'entra”nement, Žquipement et maintenance
automobile, police technique et scientifique, risque NRBC (nuclŽaire, radioactif, bactŽriologique et chimique).
Mutualiser l'immobilier
S'agissant de l'immobilier, le redŽploiement des zones de compŽtence entre police et gendarmerie, au cours des
cinq prochaines annŽes, conduira ˆ un partage des implantations immobili•res selon la nature des futurs services
compŽtents.
Ce redŽploiement des zones de compŽtence s'accompagnera d'une rŽorganisation de la conduite d'opŽrations. Les
secrŽtariats gŽnŽraux pour l'administration de la police (SGAP) sont appelŽs ˆ devenir les services constructeurs de
droit commun pour l'ensemble du minist•re de l'intŽrieur, de l'outre-mer et des collectivitŽs territoriales. Quant ˆ la
dŽfinition et la mise en Ïuvre de la politique immobili•re de la police et de la gendarmerie, elles sont confiŽes au
secrŽtaire gŽnŽral du minist•re sur la base des prioritŽs dŽfinies par les deux directions gŽnŽrales concernŽes.
Une expŽrimentation de mutualisation et d'externalisation de la maintenance des infrastructures est actuellement
menŽe en rŽgions Auvergne et Limousin. Les rŽsultats de cette expŽrimentation pourront conduire ˆ une extension
du dispositif ˆ d'autres rŽgions.
Des moyens d'entra”nement communs
L'utilisation d'un centre d'entra”nement commun ˆ la lutte contre les violences urbaines sera favorisŽe dans
l'optique du dŽveloppement de standards europŽens, dynamique dŽjˆ engagŽe, par exemple, avec le Centre
national d'entra”nement des forces de gendarmerie de Saint-Astier (Dordogne).
De m•me, la formation ˆ des spŽcialitŽs communes ˆ la police et ˆ la gendarmerie pourra •tre mutualisŽe dans
une m•me Žcole ou un m•me centre.
Mutualiser l'Žquipement et le soutien automobile
Sauf exception, la mutualisation des achats, des Žquipements ainsi que du soutien automobile est dŽsormais la
r•gle entre les deux forces.
En mati•re d'habillement, la police nationale a externalisŽ cette prestation. La gendarmerie nationale mettra en
Ïuvre des modalitŽs d'externalisation de la gestion de son habillement.
Le nouveau site logistique de la police nationale de Limoges assurera dŽsormais le soutien des armes et la
transformation des vŽhicules spŽcifiques pour les deux forces.
Ses activitŽs sont complŽmentaires de celles du site de la gendarmerie nationale du Blanc (Indre) qui se
spŽcialisera dans le soutien des effets de matŽriels de protection et la mutualisation des transports de matŽriels en
mŽtropole et en outre-mer.
La complŽmentaritŽ de ces deux sites permettra de rendre plus performante la coopŽration entre les deux forces, ˆ
commencer par la mutualisation, au Blanc, de la cha”ne de reconditionnement des gilets pare-balles.
Le service de diffusion de la gendarmerie de Limoges exerce ses activitŽs au bŽnŽfice des deux forces.
Sur l'ensemble du territoire, police et gendarmerie ont engagŽ des actions en vue de mutualiser leurs ateliers de
soutien automobile. Plus de soixante-dix projets sont aujourd'hui en cours d'Žtude, qui seront dŽclinŽs dans des
plans zonaux de mutualisation du soutien automobile.
Enfin, la passation de marchŽs mutualisŽs de vŽhicules spŽcifiques a permis ˆ la police et ˆ la gendarmerie
d'optimiser leurs cožts d'achats et d'entretien.
La dŽfinition conjointe de futurs vŽhicules permettra une optimisation financi•re dans la passation des marchŽs
mais aussi une rationalisation dŽjˆ engagŽe dans le soutien mutuel.
ComplŽmentaritŽ dans le domaine de la police technique et scientifique
Dans le domaine de la police technique et scientifique, une complŽmentaritŽ technique des interventions sera
organisŽe, fondŽe sur la recherche du plus haut niveau de professionnalisme disponible sur un territoire donnŽ, ˆ
l'instar de l'unitŽ nationale d'identification des victimes de catastrophes (UNIVC). De m•me, l'harmonisation des
technologies de pointe utilisŽes et leur concentration sur des sites uniques spŽcialisŽs par domaine particulier
seront examinŽes et mises en Ïuvre le cas ŽchŽant. Une complŽmentaritŽ technique pourra •tre ŽtudiŽe dans
certains dŽpartements en mati•re de recherche et de traitement des indices dans les plateaux techniques locaux.
Des expŽrimentations ponctuelles pourront •tre proposŽes pour en Žvaluer les possibilitŽs.
Une gestion partagŽe du risque NRBC
Comme le livre blanc sur la dŽfense et la sŽcuritŽ l'a soulignŽ, l'Žvolution des menaces et des risques NRBC
(nuclŽaire, radioactif, bactŽriologique et chimique) impose d'amŽliorer et de renforcer la coordination des capacitŽs
de protection et de conduire des programmes de recherche et d'Žquipement.
Cet effort s'impose en tout premier lieu ˆ la direction de la sŽcuritŽ civile. Celle-ci devra disposer des capacitŽs
mobiles d'identification des agents chimiques et biologiques. Ainsi, est retenu l'objectif d'un parc de 16 vŽhicules de
dŽtection, prŽl•vement et identification biologique et chimique, et son Žvolution au fur et ˆ mesure des avancŽes,
pour assurer la couverture des seize principales agglomŽrations de mŽtropole. De plus, le nombre de cha”nes de
dŽcontamination mobiles sera triplŽ (68 en 2008) d'ici ˆ 2013, avec une attention particuli•re aux moyens
disponibles dans les dŽpartements et collectivitŽs d'outre-mer (DOM-COM).
Ainsi, l'interopŽrabilitŽ entre le dŽtachement central interministŽriel (DCI), chargŽ de l'intervention technique sur
tout engin, et les unitŽs d'intervention de la police et de la gendarmerie, dont l'action est tournŽe contre les
auteurs d'une menace terroriste, sera dŽveloppŽe. Cette complŽmentaritŽ doit •tre obtenue et exploitŽe tant lors
des phases prŽventives (dŽtection, sŽcurisation des lieux, protection des cibles potentielles) que lors des phases
d'intervention (neutralisation de la menace d'origine humaine, dŽmant•lement de l'engin NRBC) ou de police
judiciaire (prŽservation de la preuve), en garantissant la continuitŽ des opŽrations.
Enfin, conformŽment aux prŽconisations du livre blanc, sera projetŽe la crŽation d'un centre national de formation
en mati•re NRBC. Ce centre aura vocation ˆ regrouper l'ensemble des services, civils et militaires, susceptibles
d'intervenir ˆ ce titre. Il devra ainsi concourir ˆ renforcer l'efficacitŽ de l'Etat.
Mutualiser des actions de gestion en mati•re de ressources humaines
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Au-delˆ des dŽmarches dŽjˆ engagŽes de mutualisation dans le domaine logistique, d'autres formes de partenariat
seront explorŽes, concernant notamment certains aspects du recrutement et de la formation, ainsi que certaines
mesures relatives ˆ l'accompagnement des gendarmes adjoints volontaires et des adjoints de sŽcuritŽ.
S'agissant du recrutement, le partenariat doit permettre des Žconomies d'Žchelle. Ainsi, dans le respect des
conditions d'emploi attachŽes ˆ l'Žtat de militaire ou de fonctionnaire civil, la cohŽrence et la complŽmentaritŽ des
dispositifs de recrutement des deux institutions, dans l'organisation matŽrielle de la sŽlection, seront recherchŽes.
En outre, les emplois de soutien techniques et administratifs des deux forces rel•vent d'une m•me logique
fonctionnelle et nŽcessitent le recrutement d'agents titulaires de qualifications identiques.
La gendarmerie, qui dŽveloppera largement le recours aux personnels civils ˆ l'occasion de la LOPPSI, fera appel
aux moyens ministŽriels pour former ses nouveaux collaborateurs.
La formation des plongeurs des deux forces de sŽcuritŽ sera assurŽe dans le centre existant de la gendarmerie
implantŽ ˆ Antibes. Des projets de mutualisation des centres de formation des ma”tres-chiens et des motocyclistes
sont actuellement ˆ l'Žtude, une expertise de la faisabilitŽ des opŽrations de regroupement Žtant en cours. La
police, en Žtroite coordination avec la gendarmerie, assurera des formations spŽcialisŽes dans le domaine du
renseignement et de la prŽvention situationnelle. Enfin, la logique d'accompagnement des gendarmes adjoints
volontaires et des adjoints de sŽcuritŽ dans leur recherche d'emploi ˆ l'issue de leurs contrats successifs est
dŽveloppŽe par les deux forces de sŽcuritŽ. Cette dŽmarche d'accompagnement sera Žtroitement concertŽe.

III. " Accro”tre la modernisation des forces
en intŽgrant pleinement les progr•s technologiques
1. Des policiers et des gendarmes mieux ŽquipŽs
pour faire face aux nouvelles menaces

Des tenues plus protectrices
Les phŽnom•nes de violences urbaines et les agressions dirigŽes contre les forces de l'ordre, de plus en plus par
usage d'armes ˆ feu, rendent nŽcessaire l'adaptation continue des Žquipements des policiers et des gendarmes.
Les exigences sont accrues en mati•re de rŽsistance des matŽriaux utilisŽs pour les tenues ainsi que pour les
vŽhicules : nouveaux textiles, nouvelles mati•res pour les effets pare-coups, les casques, les visi•res, les boucliers,
etc.
Les risques croissants auxquels sont exposŽs les policiers justifient de passer d'une logique de dotation collective ˆ
un rŽgime de dotation individuelle du casque pare-coups. Dans cette perspective, 40 000 casques seront acquis
pour complŽter l'Žquipement des policiers d'ici ˆ la fin 2010.
Les militaires de la gendarmerie mobile seront ŽquipŽs d'une tenue d'intervention de nouvelle gŽnŽration, de
conception modulaire (insertion de coques souples ou rigides selon le besoin, protection contre les projections de
produits corrosifs), tout en maintenant un certain confort gr‰ce, notamment, ˆ une meilleure isolation thermique.
Par ailleurs, 4 000 gilets pare-balles ˆ port apparent ainsi que des pare-coups et des chasubles d'emport pour les
pelotons de surveillance et d'intervention de la gendarmerie (PSIG) viendront amŽliorer la protection individuelle
des gendarmes dŽpartementaux servant dans les zones les plus exposŽes.
Des moyens graduŽs d'intervention, notamment les moyens de force intermŽdiaire
La police et la gendarmerie se sont dotŽes depuis 1995 de lanceurs de balles Ç Flash Ball Super pro È de calibre 44
millim•tres et de la grenade de dispersion.
Depuis 2006, elles ont engagŽ conjointement des procŽdures d'acquisition du pistolet ˆ impulsions Žlectriques, du
lanceur de balles de dŽfense (LBD de calibre 40 # 46 millim•tres) et du dispositif d'interception des vŽhicules
automobiles permettant la neutralisation d'un vŽhicule en toute sŽcuritŽ par le dŽgonflage progressif des
pneumatiques.
Au sein de la gendarmerie, le dŽploiement de dix stands de tir mobiles (en mutualisation avec la police nationale)
dans les centres de formation et les dŽpartements les plus sensibles (Žgalement mutualisŽs avec la police
nationale) permettra de parfaire la ma”trise des armes en dotation.
Le lanceur de balles de dŽfense de 40 # 46 millim•tres sera gŽnŽralisŽ par l'acquisition de 4 300 matŽriels
supplŽmentaires destinŽs aux unitŽs spŽcialisŽes de la police (2 500) et de la gendarmerie (1 800) nationales.
DiffŽrents Žquipements, armes et munitions seront dŽveloppŽs en partenariat pour diversifier la rŽponse ˆ la
violence : munitions marquantes, lacrymog•nes, cinŽtiques, Žblouissantes, incapacitantes, assourdissantes. Une
attention particuli•re sera portŽe au dŽveloppement de technologies nouvelles (gŽnŽrateurs de sons, munitions
Žlectriques...).
L'Žquipement de la gendarmerie mobile en moyens lourds de dŽgagement et d'appui au dŽplacement (engin du
gŽnie EGAME) ainsi que de neutralisation d'axes (dispositif de retenue du public DRAP dans la catŽgorie des barres
ponts) sera poursuivi.
Des moyens d'observation adaptŽs ˆ l'intervention nocturne en milieu urbain
Les Žquipements discrets pour les services de renseignement ou d'investigation permettront d'Žtablir la
participation ˆ des faits dŽlictueux et violents ˆ base d'enregistrements numŽriques.
Un Žquipement automobile, instrument de la lutte contre la dŽlinquance
Afin de prŽvenir toute contestation sur les modalitŽs d'intervention des forces de l'ordre, l'expŽrimentation de vidŽo
embarquŽe dans les vŽhicules lŽgers, engagŽe en 2006 dans la police et la gendarmerie nationales, sera Žtendue.
Cette avancŽe technologique, corrŽlŽe ˆ celle de la montŽe en puissance des centres d'information et de
commandement de la police et des centres opŽrationnels de la gendarmerie, permettra un pilotage en temps rŽel
des interventions des effectifs de la police nationale et des patrouilles de la gendarmerie nationale.
Le parc automobile s'adaptera aux phŽnom•nes de violences urbaines. Ainsi, les compagnies d'intervention de la
police nationale disposeront sans dŽlai de vŽhicules adaptŽs ˆ la nature de leurs missions et aux risques auxquels
les personnels sont exposŽs.
Les policiers et les gendarmes, notamment ceux appelŽs ˆ intervenir dans les zones sensibles, seront ŽquipŽs de
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vŽhicules ˆ la maniabilitŽ et ˆ la protection renforcŽes, intŽgrant des dispositifs de liaison permanente entre les
personnels embarquŽs et au sol.

2. Des technologies nouvelles
au service de la sŽcuritŽ du quotidien

Au-delˆ de la poursuite des programmes dŽjˆ engagŽs, de nouveaux programmes visant une rupture
technologique seront dŽveloppŽs, notamment en ce qui concerne la vidŽoprotection, la biomŽtrie, les moyens
aŽriens de type drones et les outils de traitement de l'information.
Des technologies nouvelles embarquŽes pour un emploi plus rationnel des effectifs
Elles offrent, gr‰ce ˆ la sŽcurisation et au dŽveloppement de la transmission des donnŽes, des outils de
consultation des fichiers et des moyens de contr™le sur le terrain qui permettent aux policiers et aux gendarmes
d'•tre plus efficaces dans leur travail de contr™le, mais aussi plus rŽactifs vis-ˆ-vis de la population.
Dans cette optique, l'informatique embarquŽe dans les vŽhicules de police sera dŽveloppŽe afin de faciliter la
consultation des fichiers ˆ distance.
D'ici ˆ 2013, l'ensemble du parc des vŽhicules sŽrigraphiŽs de la sŽcuritŽ publique et des CRS (10 000 vŽhicules)
devra •tre ŽquipŽ en terminaux embarquŽs polyvalents. La gendarmerie nationale a achevŽ en 2009 l'Žquipement
des terminaux informatiques embarquŽs (TIE) de 6 500 vŽhicules et 500 motocyclettes.
La lecture automatique des plaques d'immatriculation
Le dispositif prŽvu par la loi de lutte contre le terrorisme de janvier 2006, actuellement en cours d'expŽrimentation,
sera dŽployŽ par la police et la gendarmerie. Les douanes s'associeront au programme qui sera constituŽ de
syst•mes fixes et mobiles. Un syst•me central permettra de traiter plus spŽcifiquement des donnŽes liŽes ˆ la lutte
contre le terrorisme et la criminalitŽ organisŽe. 500 vŽhicules seront ŽquipŽs du dispositif mobile.
Le renforcement des moyens de renseignement et de lutte contre le terrorisme
La collecte d'informations et le traitement des donnŽes seront favorisŽs pour permettre de dŽtecter les signaux
faibles en amont de la commission d'attentat. Les outils de fouille opŽrationnelle, d'analyse de texte et des bases
de donnŽes et la lutte contre le terrorisme NRBC sont autant d'axes de dŽveloppement. L'effort d'Žquipement porte
aussi sur le pistage de nouvelle gŽnŽration miniaturisŽ, le traitement des donnŽes techniques liŽes ˆ la tŽlŽphonie
et ˆ l'utilisation des rŽseaux IP, l'interception et le renseignement transfronti•re.
La capacitŽ de contre-renseignement sera Žgalement accrue par le dŽploiement de scanners plus performants,
l'interception et le brouillage des tŽlŽphones portables et satellitaires.
Une vidŽo plus largement utilisŽe
L'usage de la vidŽo sera intensifiŽ pour amŽliorer l'efficacitŽ de l'action polici•re avec le dŽveloppement d'une
vidŽoprotection moderne et normalisŽe, des camŽras embarquŽes, des moyens vidŽos pour lutter contre les
violences urbaines, etc.
L'enjeu sera avant tout de traiter les informations et d'intŽgrer ˆ l'ensemble des flux vidŽos l'intelligence logicielle
capable d'apporter des rŽponses rapides pour prŽvenir l'infraction ou encore apporter des ŽlŽments utiles aux
enqu•teurs. Des outils d'exploitation seront mis en place aux niveaux national et local. En particulier, le cas de
l'exploitation des donnŽes massives post-attentat fera l'objet d'un projet dŽdiŽ.
Un plan de dŽveloppement de la vidŽoprotection est en cours de dŽploiement par le minist•re de l'intŽrieur, de
l'outre-mer et des collectivitŽs territoriales, pour tripler (de 20 000 ˆ 60 000) le nombre de camŽras sur la voie
publique et permettre aux services de police et de gendarmerie d'accŽder aux images. 75 villes ont bŽnŽficiŽ en
2009 d'un accompagnement financier par le fonds interministŽriel de prŽvention de la dŽlinquance (FIPD) pour
complŽter les installations existantes.
Au-delˆ de l'installation des camŽras, l'effort portera sur la qualitŽ des matŽriels et des images, sur le
raccordement des centres d'information et de commandement (CIC) de la police et des centres opŽrationnels de la
gendarmerie (COG) aux dispositifs de vidŽoprotection urbaine et sur leur Žquipement en moyens de visualisation
des images.
A Paris, la prŽfecture de police bŽnŽficiera du renforcement de son rŽseau de vidŽoprotection pour le porter au
total ˆ environ un millier de camŽras. Afin d'optimiser le cožt global de cette opŽration, une solution de contrat en
partenariat public-privŽ a ŽtŽ retenue et sa mise en Ïuvre est en cours.
Des outils plus performants au service de l'investigation judiciaire et de la lutte contre la cybercriminalitŽ
Les outils technologiques devront contribuer de fa•on majeure ˆ l'investigation judiciaire pour faire sensiblement
progresser l'Žlucidation.
Les outils de lutte contre la cybercriminalitŽ seront gŽnŽralisŽs et renouvelŽs pour permettre d'•tre en phase avec
ce type de criminalitŽ tr•s Žvolutive. En particulier, la lutte contre les usages illicites d'internet, comme la
radicalisation religieuse ou la pŽdopornographie, fera l'objet de mesures particuli•res.
Pour amŽliorer le taux d'Žlucidation de la dŽlinquance et mettre davantage en Žvidence le caract•re multirŽitŽrant
de nombreux auteurs de faits, les forces de sŽcuritŽ s'engageront dans le dŽploiement de dispositifs de dŽtection
des phŽnom•nes sŽriels. La multirŽitŽration pourra ainsi •tre mieux prise en compte sur le plan pŽnal.
La modernisation de la gestion de l'urgence et des grands ŽvŽnements
Les centres d'information et de commandement (CIC) de la police nationale seront modernisŽs. Ils constitueront
ainsi de rŽels centres opŽrationnels recueillant l'ensemble des donnŽes permettant une analyse des situations.
Apr•s les 35 premiers centres achevŽs et livrŽs fin 2009, la poursuite du dŽploiement devra tenir compte des
besoins nouveaux affichŽs : Žquipement de la prŽfecture de police, Žquipement des aŽroports et des centres
zonaux de la police aux fronti•res, Žquipement des centres de commandement autoroutiers CRS. Ces sites seront
ŽquipŽs de nouvelles installations qui permettront notamment de mettre en place la gŽolocalisation des Žquipages
en vŽhicules et ˆ pied, de rationaliser et professionnaliser la gestion des appels de police secours, de mettre ˆ
disposition des rŽfŽrentiels cartographiques, d'exploiter les donnŽes de vidŽoprotection urbaines et d'optimiser
l'emploi des forces dans la logique de la police d'agglomŽration.
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Avec le dŽveloppement et la rŽalisation du projet ATHENA, la gendarmerie lancera la modernisation des COG dans
chaque dŽpartement. Le syst•me de centralisation de l'information dŽpartemental offrira des fonctionnalitŽs
nouvelles dans la centralisation des appels, la gestion du renseignement et la gestion des interventions par
gŽolocalisation.
La gendarmerie poursuivra le dŽploiement de syst•mes de retransmission des images captŽes par les camŽras
gyrostabilisŽes installŽes sur les nouveaux hŽlicopt•res lŽgers de surveillance. Ce moyen constituera un dispositif
d'aide ˆ la dŽcision prŽcieux ˆ l'occasion des ŽvŽnements majeurs. Il sera donc interopŽrable avec les syst•mes
d'information de la police afin de renvoyer les images dans les CIC et les COG.
La police dŽploiera son programme de minidrones d'observation et poursuivra la location d'avions pour les missions
d'observation et d'appui. L'usage des moyens aŽriens sera mutualisŽ entre les deux forces, en liaison avec les
moyens techniques, logistiques et humains de la sŽcuritŽ civile.
Pour faire face aux situations de crise, la police mettra en place un syst•me spŽcifique de gestion de crise et de
prises d'otages. Il accompagnera la montŽe en puissance de la force d'intervention de la police nationale (FIPN).
Parall•lement, la gendarmerie poursuivra la montŽe en puissance de son Žtat-major de projection et de gestion de
crise. ConjuguŽ ˆ la rŽorganisation rŽcente du groupe d'intervention de la gendarmerie nationale (GIGN), ce
dispositif permettra d'accro”tre les capacitŽs de riposte face aux situations extr•mes, telles que les prises d'otages
de masse ou complexes, tant sur le territoire national qu'ˆ l'Žtranger. DotŽ de structures modulaires transportables
avec syst•mes de communication intŽgrŽs, cet Žtat-major viendra appuyer les Žchelons de commandement locaux
pour la planification et la conduite de services majeurs de sŽcuritŽ occasionnŽs, notamment, par des dŽplacements
d'autoritŽs de premier plan ou par de grands rassemblements de personnes.
Un renforcement des moyens de la police scientifique et technique
En prioritŽ, une solution immobili•re sera trouvŽe pour l'implantation des laboratoires de la rŽgion parisienne. Leur
relogement devra prendre en compte, d'une part, la forte augmentation prŽvisionnelle des effectifs de la police
scientifique parall•lement ˆ la poursuite de la substitution entre actifs et administratifs, d'autre part, la nŽcessaire
modernisation des moyens de fonctionnement des laboratoires. Ce sera aussi l'occasion de renouveler certains
outils de laboratoire.
Dans le m•me temps, le transfert de l'institut de recherche criminelle de la gendarmerie nationale (IRCGN), dont la
construction du p™le gŽnŽtique est dŽjˆ amorcŽe, et du service technique de recherche judiciaire et de
documentation (STRJD) sera conduit ˆ son terme sur le site de Pontoise. L'ensemble des capacitŽs judiciaires
nationales spŽcialisŽes de la gendarmerie seront ainsi regroupŽes sur ce site dans une logique de cohŽrence des
procŽdures et des protocoles d'enqu•tes.
Le changement de gŽnŽration du fichier automatisŽ des empreintes digitales (FAED) et du fichier national des
empreintes gŽnŽtiques (FNAEG) permettra le traitement des empreintes palmaires, l'Žchange avec les pays
signataires du traitŽ de PrŸm et l'accŽlŽration des temps d'exploitation des traces.
La modernisation des moyens employŽs sur la sc•ne de crime doit permettre de doter les techniciens de police
technique et scientifique de tous les moyens de dŽtection utilisables pour accŽder et faciliter a posteriori le
traitement des donnŽes recueillies.
L'accroissement du nombre de personnes signalŽes dans le FNAEG conduira ˆ une augmentation des prŽl•vements
sur les sc•nes d'infractions liŽes ˆ la dŽlinquance de masse afin d'amŽliorer le taux de rŽsolution des affaires. Les
laboratoires de police scientifique (INPS et IRCGN) devront •tre en mesure de traiter de nouveaux flux (individus et
traces) en se dotant de cha”nes analytiques adaptŽes.
La gendarmerie renforcera ses outils permettant une Žlucidation des infractions ˆ partir de l'analyse des
phŽnom•nes sŽriels et d'une analyse des phŽnom•nes de flux de dŽlinquance.
Une recherche en sŽcuritŽ au service de la performance technologique
Facteur plus gŽnŽral de changement, la recherche en sŽcuritŽ doit s'inscrire au cÏur de l'action de soutien aux
forces de l'ordre.
La crŽation d'un centre de recherche moderne au pŽrim•tre Žlargi aux forces de sŽcuritŽ intŽrieure et dotŽ de
moyens renforcŽs appara”t ˆ ce titre indispensable. Il veillera ˆ la bonne application des orientations retenues sous
la gouvernance d'un conseil scientifique qui sera crŽŽ.
La recherche visera notamment ˆ trouver les solutions innovantes dans des domaines tels que les dispositifs
d'arr•t de vŽhicules, la dŽtection de drogues et d'explosifs, la protection des fonctionnaires, la miniaturisation des
capteurs, la vidŽoprotection intelligente, la transmission de donnŽes sŽcurisŽe, la fouille des donnŽes sur internet,
la reconnaissance faciale, les nouvelles technologies de biomŽtrie...
Une ligne de crŽdits sera donc dŽgagŽe pour favoriser l'implication des petites et moyennes entreprises innovantes
dans ces travaux et participer aux travaux de normalisation intŽressant la sŽcuritŽ.

3. La modernisation
du syst•me d'alerte des populations

En dehors des 2 000 sir•nes communales, le rŽseau national d'alerte, composŽ de 4 300 sir•nes dont 3 900
opŽrantes, date de 1950. Ni sa technologie obsol•te, ni sa vocation, ni son implantation ne rŽpondent plus aux
objectifs actuels, a fortiori ceux de demain. Il est donc indispensable d'adopter un nouveau syst•me d'alerte.
Celui-ci, prŽsent dans les grandes agglomŽrations et les bassins de risques, devra pouvoir utiliser les technologies
les plus modernes et •tre dŽclenchŽ de mani•re sŽlective. En particulier, le nouveau syst•me d'alerte devra •tre en
mesure de rŽpondre aux risques de tsunami.
Le nouveau syst•me sera rŽalisŽ d'ici ˆ la fin de la pŽriode de programmation de la LOPPSI : il  comprend une
modernisation du rŽseau traditionnel, ainsi que la mise en Ïuvre d'un syst•me permettant la diffusion de l'alerte
dans un pŽrim•tre dŽfini par l'envoi de messages SMS ˆ tout dŽtenteur de GSM (syst•me dit Ç cell broadcasting
È), ainsi que l'Žtablissement de conventions de partenariat avec les mŽdias.
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4. Des technologies nouvelles au service des victimes

Les moyens technologiques doivent contribuer ˆ la qualitŽ du service offert aux citoyens et en particulier aux
victimes, au-delˆ de l'amŽlioration de l'efficacitŽ des forces de l'ordre en mati•re de prŽvention des crimes et dŽlits
et de leur Žlucidation.
Des procŽdures dŽmatŽrialisŽes
L'utilisation d'internet pour le signalement des faits et la disponibilitŽ des bases d'information ou documentaires
sont des vecteurs d'amŽlioration de la satisfaction des citoyens. Ces innovations doivent •tre envisagŽes en toute
sŽcuritŽ pour ne pas altŽrer la confiance que le public porte aux forces de l'ordre.
Des auditions des gardes ˆ vue enregistrŽes pour une plus grande sŽcuritŽ
Dans le cadre de la rŽforme de la justice, ce dispositif contribuera ˆ mieux sŽcuriser les procŽdures et donc ˆ
amŽliorer la qualitŽ du service fourni aux victimes.
Un accueil irrŽprochable
Il reste une prioritŽ en phase avec les nouveaux modes de vie de nos concitoyens. La confidentialitŽ des Žchanges
sera facilitŽe par un rŽamŽnagement des locaux d'accueil. Un rŽseau de bornes visiophoniques, dŽployŽ dans les 4
300 unitŽs de gendarmerie, permettra de mieux rŽpondre aux sollicitations du public et des plaignants.
Ces efforts d'accueil devront d'ailleurs s'inscrire dans une dŽmarche globale de qualitŽ, pour offrir le meilleur
service au public. Le dŽveloppement de projets de service aux diffŽrents niveaux de l'organisation garantira
l'adaptation permanente du service public aux exigences de la population et ˆ l'Žvolution de la sociŽtŽ.

5. Moderniser le parc automobile dans le cadre
d'une politique de dŽveloppement durable

Fortes collectivement de quelque 245 000 agents, la gendarmerie et la police se situeront au premier plan de
l'action publique en faveur du dŽveloppement durable. Une modernisation du parc automobile sera entreprise par
un plan de rŽforme des vŽhicules les plus anciens, souvent les plus polluants et entra”nant des cožts de
maintenance ŽlevŽs.
Une dotation de rŽfŽrence sera dŽfinie afin de ramener le parc automobile de la police vers une cible de 28 500
vŽhicules, pour 31 500 aujourd'hui. Cette baisse qui dŽpasse l'Žvolution programmŽe du plafond d'emplois
tŽmoigne de l'effort d'optimisation de la gestion du parc automobile. Pour ce qui concerne la gendarmerie, le m•me
effort de rationalisation permettra une rŽduction de son parc automobile de 3 000 vŽhicules d'ici 2012, ramenant
sa dotation ˆ 29 000 vŽhicules.
Les deux forces se fixent pour objectif de parvenir ˆ ce que 50 % des vŽhicules acquis chaque annŽe rejettent
moins de 130 grammes de dioxyde de carbone au kilom•tre.
Enfin, les procŽdures de certification des garages de la police seront gŽnŽralisŽes afin de parvenir ˆ une gestion
rigoureuse des dŽchets industriels. S'agissant de la gendarmerie, la gestion de ces dŽchets est externalisŽe.

IV. " RŽnover le management des ressources
et les modes d'organisation

1. Mettre un terme ˆ l'emploi des policiers et des gendarmes dans des fonctions qui ne sont pas strictement liŽes ˆ
leur cÏur de mŽtier
L'efficacitŽ des forces de gendarmerie et de police impose qu'elles se consacrent ˆ leurs mŽtiers et ne soient pas
employŽes dans des t‰ches auxquelles elles ne sont pas destinŽes. Le transfert des t‰ches administratives et
techniques actuellement remplies par des policiers et des gendarmes ˆ des agents spŽcialisŽs dans ces fonctions
sera mis en Ïuvre avec ambition.
Au sein de la police, les effectifs des personnels administratifs, techniques et scientifiques reprŽsenteront au moins
21 000 ETPT (Žquivalent temps plein travaillŽ) d'ici ˆ la fin de la pŽriode de programmation de la LOPPSI. Cet
objectif Žvoluera en fonction des restructurations de services territoriaux et de la montŽe en puissance des
applications mŽtiers.
Au sein de la gendarmerie, le syst•me de soutien doit radicalement Žvoluer au travers d'une politique volontariste
de transformation de postes de sous-officiers et officiers de gendarmerie en personnels militaires du corps de
soutien de la gendarmerie et en personnels civils dont le nombre passera de 6 000 ˆ 10 700 en 2017.
En outre, l'apport des nouvelles technologies conduira ˆ rechercher la suppression des missions de garde statique
et de toutes les t‰ches non directement liŽes aux missions de sŽcuritŽ pour permettre un rŽengagement plus
dynamique des forces dans le domaine de la sŽcuritŽ publique.
En tout Žtat de cause, les Žvolutions annoncŽes de l'emploi public au cours des annŽes ˆ venir rendent
indispensable que gendarmes et policiers soient dŽchargŽs d'activitŽs non directement liŽes ˆ leurs missions de
sŽcuritŽ.
Dans ce cadre, ˆ l'instar de la fonction habillement au sein de la police, la solution de l'externalisation sera
examinŽe ˆ chaque fois qu'elle est susceptible d'assurer un service de qualitŽ au moins Žgal avec un cožt moindre
par rapport ˆ l'organisation actuelle. Tel sera particuli•rement le cas pour les fonctions logistiques comme
l'habillement dans la gendarmerie, la gestion immobili•re et celle du parc des autocars.

2. Faire de l'immobilier un levier
de la modernisation

Au-delˆ de l'enjeu majeur que reprŽsentent le relogement et le dŽveloppement des capacitŽs des laboratoires de
police technique et scientifique ŽvoquŽs supra, l'adaptation du patrimoine immobilier des forces de sŽcuritŽ
intŽrieure constitue un levier majeur de la modernisation des services et de la rationalisation des dŽpenses de
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fonctionnement.
Les procŽdures innovantes de construction prŽvues par la loi d'orientation du 29 aožt 2002 seront pŽrennisŽes tout
en veillant ˆ ce que le cožt global des opŽrations immobili•res soit ma”trisŽ.
Le patrimoine immobilier des forces mobiles
La rŽnovation du patrimoine immobilier des CRS sera rŽalisŽe dans le cadre d'une rationalisation de l'implantation
des structures correspondant aux besoins opŽrationnels. Des Žconomies d'Žchelle seront recherchŽes par un
regroupement des implantations territoriales.
Un regroupement dans les grandes agglomŽrations et, en particulier, autour de Paris, sera opŽrŽ afin de
rapprocher les forces mobiles de leurs terrains privilŽgiŽs d'intervention.
De nouveaux cantonnements seront construits en Ile-de-France afin de rŽduire les cožts d'hŽbergement des
unitŽs.
Les sites de formation
La gendarmerie est en passe d'achever le schŽma directeur de ses Žcoles et centres de formation qui vise, dans
une dŽmarche de gestion prŽvisionnelle des effectifs, des emplois et des compŽtences (GPEEC), ˆ mettre en
adŽquation la capacitŽ d'acquisition des compŽtences avec l'estimation du besoin en formation sur les annŽes ˆ
venir.
Quatre sites de formation initiale de la gendarmerie nationale ont ainsi ŽtŽ fermŽs en 2009 : Libourne,
Ch‰tellerault, Le Mans et Montargis. Le choix de ces quatre Žcoles s'est opŽrŽ en tenant compte des besoins de
formation de la gendarmerie, tant pour les sous-officiers que pour les gendarmes adjoints volontaires, des
modalitŽs fonctionnelles propres ˆ la formation initiale de ces personnels et de l'Žtat du patrimoine existant.
Huit centres de formation de la police (CFP) ont ŽtŽ fermŽs et trois autres ont ŽtŽ transformŽs en 2009 conduisant
ˆ une rationalisation des capacitŽs de formation. Compte tenu des besoins prŽvisionnels de la formation initiale au
sein de la police, plusieurs Žcoles seront fermŽes en 2010 et 2011. Les crit•res retenus seront Žquivalents ˆ ceux
retenus pour les Žcoles de la gendarmerie.
Une solution de relogement sera ŽtudiŽe pour l'Ecole nationale supŽrieure des officiers de police, actuellement
installŽe ˆ Cannes-Ecluse (77).
L'institut de formation des personnels administratifs, techniques et scientifiques de la police, implantŽ ˆ Gif-sur-
Yvette, sera transformŽ et installŽ ˆ Lognes, nouveau p™le de formation mutualisŽe pour l'ensemble des services
du minist•re. Le Centre national d'Žtudes et de formation de Gif-sur-Yvette (CNEF) sera lui aussi adaptŽ et
transfŽrŽ sur le site de Lognes.
Un service public rŽnovŽ dans les quartiers en difficultŽ
Les besoins immobiliers de la prŽfecture de police et de la sŽcuritŽ publique dans les circonscriptions couvrant des
zones sensibles, en particulier en Ile-de-France et dans les grandes agglomŽrations, seront traitŽs avec la plus
grande attention. L'Žtat de vŽtustŽ du parc, l'insuffisance des capacitŽs immobili•res et les niveaux de dŽlinquance
des zones concernŽes constitueront les principaux crit•res de choix des projets.
Les conditions d'accueil des usagers, notamment des victimes, seront une des prioritŽs de la modernisation
immobili•re des services de police. L'accueil devra permettre une prise en charge individualisŽe des victimes et des
conditions favorables pour les dŽp™ts de plaintes.
L'intervention complŽmentaire de personnels spŽcialisŽs dans la prise en charge des victimes (psychologues,
assistants sociaux) devra •tre prise en compte dans les projets immobiliers de la sŽcuritŽ publique par la mise ˆ
disposition de locaux appropriŽs.
Parall•lement, l'immobilier de la sŽcuritŽ publique devra mettre l'accent sur la poursuite de la modernisation et de
l'humanisation des locaux de garde ˆ vue.
Consolider le patrimoine immobilier de la gendarmerie
A l'occasion de la loi de programmation prŽcŽdente, un effort marquŽ a ŽtŽ engagŽ au profit de l'immobilier de la
gendarmerie. Il est nŽcessaire de le prolonger dans le cadre de la LOPPSI et d'achever la rŽhabilitation du parc en
veillant ˆ assurer aux personnels et ˆ leurs familles des conditions de travail et de vie en rapport avec les normes
actuelles, tout en garantissant un haut niveau de qualitŽ environnementale.
Un effort tout particulier de maintenance prŽventive ˆ des niveaux conformes aux standards du marchŽ permettra
de conserver toute sa valeur au patrimoine immobilier de l'Etat et d'Žviter l'entretien curatif particuli•rement
onŽreux.

3. Des carri•res modernisŽes
pour des professionnels mieux accompagnŽs

Policiers et gendarmes exercent un mŽtier particuli•rement exigeant et souvent dangereux. Cette rŽalitŽ, a fortiori
dans une pŽriode marquŽe par de nombreuses rŽformes et un objectif accru d'optimisation des moyens, exige un
accompagnement renforcŽ des personnels dans leur vie professionnelle et privŽe.
A cet effet, un observatoire des emplois, des mŽtiers et des compŽtences commun ˆ la police et ˆ la gendarmerie
sera mis en place et un bilan social annuel sera ŽlaborŽ pour la police nationale d•s 2010.
La charte du dialogue social sera mise en Ïuvre.
a) Une formation moderne, rigoureuse, adaptŽe aux nouveaux enjeux.
La gendarmerie maintiendra la formation d'un encadrement spŽcialisŽ en logistique opŽrationnelle en mesure d'•tre
engagŽ en situation de crise sur le territoire mŽtropolitain, outre-mer et en opŽrations extŽrieures.
Par ailleurs, les officiers de gendarmerie issus du rang, dŽsormais recrutŽs par concours, recevront une formation
d'une durŽe d'un an adaptŽe ˆ leurs futures responsabilitŽs. RŽalisŽe par l'Žcole des officiers de la gendarmerie
nationale, elle permettra l'acquisition des connaissances indispensables ˆ l'exercice d'un commandement et sera
sanctionnŽe par l'attribution d'un dipl™me.
Les policiers doivent faire face aux exigences d'une police nationale efficace, proche des citoyens, rŽactive et
capable d'anticiper les nouvelles formes de criminalitŽ. Chaque agent est concernŽ par les enjeux d'une formation
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moderne, rigoureuse et adaptŽe aux prioritŽs que sont :
" le dŽveloppement de p™les d'excellence pour la formation initiale ;
" l'Žlargissement du domaine de la police technique et scientifique ;
" l'accentuation de la formation continue, condition d'une promotion tant personnelle que sociale ˆ laquelle chaque
policier doit pouvoir accŽder tout au long de sa carri•re.
La formation initiale fera une place importante ˆ trois domaines essentiels : la dŽontologie, la communication, pour
•tre en capacitŽ d'expliquer, de justifier l'action menŽe et les mesures prises, et l'international, qui va intŽresser un
nombre de plus en plus grand de policiers en raison de la mondialisation des problŽmatiques et de
l'europŽanisation des procŽdures.
Les formations initiales des commissaires, des officiers et des gardiens de la paix viennent d'•tre rŽnovŽes. Celles
des agents des corps administratifs, techniques et scientifiques seront dŽveloppŽes pour tenir compte de leurs
responsabilitŽs nouvelles.
En outre, le caract•re obligatoire des formations continues liŽes aux franchissements de grades sera Žlargi aux
changements professionnels importants, tels que la prise du premier poste de chef de circonscription par un officier
ou celle de directeur dŽpartemental. Dans un m•me esprit, les gradŽs du corps d'encadrement et d'application
disposeront d'une prŽparation accrue dans les domaines correspondant aux fonctions, jusque-lˆ exercŽes par des
officiers, auxquelles ils sont progressivement appelŽs.
Enfin, une attention particuli•re sera portŽe ˆ l'accueil en nombre croissant de stagiaires Žtrangers et au
renforcement de la dimension internationale des cycles de formation pour les commissaires et officiers de police.
b) Des dŽroulements de carri•re rŽpondant aux besoins des forces et reconnaissant les mŽrites individuels.
Donner toute sa place ˆ la fili•re administrative, technique et scientifique
La montŽe en puissance des personnels administratifs, techniques et scientifiques sur les emplois relevant de leurs
compŽtences, en lieu et place des personnels actifs revenant sur leur cÏur de mŽtier, constitue une prioritŽ de la
LOPPSI.
Cette ambition passe par la dŽfinition prŽcise des besoins et, par consŽquent, par la mise en Ïuvre d'un
recrutement spŽcifique adaptŽ ˆ ces mŽtiers.
Le choix du dŽveloppement de fili•res spŽcifiques de fonctionnaires sous statut ou de contractuels se pose d'autant
plus que beaucoup de ces mŽtiers nŽcessitent une technicitŽ particuli•re, a fortiori au moment o• les diffŽrents
services de police s'engagent dans l'utilisation renforcŽe de technologies sophistiquŽes.
A cet Žgard, une attention toute particuli•re sera portŽe aux besoins spŽcifiques de la direction centrale du
renseignement intŽrieur (DCRI), en cohŽrence avec les prŽconisations du livre blanc sur la dŽfense et la sŽcuritŽ.
Le rŽgime indemnitaire de ces personnels sera fixŽ en fonction des responsabilitŽs leur incombant.
Des outils de motivation accrus
Introduite dans la LOPSI 2003-2007, confortŽe par le protocole Ç corps et carri•res È de la police, la culture du
rŽsultat constitue dŽsormais un axe stratŽgique de la gestion des ressources humaines pour mieux rŽcompenser la
performance individuelle et collective.
La mani•re de servir et les rŽsultats obtenus doivent progressivement devenir un ŽlŽment essentiel de l'Žvaluation
annuelle, mais Žgalement d'une part du syst•me indemnitaire. Ce mode de management devra •tre dŽveloppŽ. Il
convient dŽsormais de parfaire les nouvelles grilles d'Žvaluation des commissaires de police et des officiers en y
intŽgrant les ŽlŽments relatifs aux objectifs qui leur sont fixŽs (objectifs, actions et indicateurs).
L'expŽrimentation de la contractualisation sur les postes particuli•rement difficiles, et pour lesquels des difficultŽs
de recrutement existent, prendra fin au dŽbut de l'annŽe 2010. Elle sera intŽgrŽe dans le nouveau syst•me
d'indemnitŽ liŽ ˆ la performance et concernera 250 postes, conformŽment au protocole signŽ avec les organisations
syndicales le 8 avril 2009. Elle pourra •tre Žtendue au corps de commandement.
Les rŽgimes indemnitaires pour les corps de conception et direction et de commandement devront davantage •tre
liŽs ˆ la difficultŽ des responsabilitŽs exercŽes, aux rŽsultats, ˆ la mani•re de servir et non plus seulement au
grade dŽtenu.
La prime de rŽsultats exceptionnels a ŽtŽ consolidŽe et dotŽe de 25 millions d'euros en 2008, ce qui constitue un
montant minimal pour les annŽes ultŽrieures. Afin de rŽcompenser de fa•on substantielle la performance
individuelle et collective, elle sera attribuŽe ˆ environ 30 % des effectifs du programme Ç Police nationale È.
En outre, la culture du rŽsultat s'inscrira dans la mise en place de projets de service pour chaque service de police
en relation avec le public. Ces projets rel•veront des r•gles de l'assurance qualitŽ qui permettront d'Žvaluer
l'atteinte des objectifs. Chaque chef de service rŽpondra de leur mise en Ïuvre.
Optimiser le temps de travail effectif des fonctionnaires de police et leur rŽpartition sur le territoire
Cet objectif majeur du protocole Ç corps et carri•res È sera atteint en 2012. Les rŽgimes de travail ont connu, au
cours des derni•res annŽes, des modifications qui ont eu pour effet de produire des heures supplŽmentaires sans
que la productivitŽ du processus soit systŽmatiquement assurŽe. L'institution ne peut conserver une telle contrainte
opŽrationnelle et financi•re. Les nŽgociations avec les organisations reprŽsentatives des personnels devront aboutir
ˆ une solution pŽrenne prŽservant le potentiel opŽrationnel des forces de police.
Dans ce cadre, en application du protocole signŽ ˆ l'automne 2008, ont ŽtŽ supprimŽs l'heure non sŽcable ainsi que
plusieurs jours de RTT.
Enfin, les mesures prises depuis 2002 pour adapter la rŽpartition des effectifs sur le territoire aux besoins
opŽrationnels seront consolidŽes et amplifiŽes. La dŽfinition des effectifs dŽpartementaux de fonctionnement annuel
sera affinŽe, tout particuli•rement ˆ partir des Žvolutions de la dŽmographie et de la dŽlinquance.
Une nouvelle politique de fidŽlisation en Ile-de-France
La rŽgion parisienne souffre d'un dŽficit structurel de candidats aux diffŽrents mŽtiers de la police. Les laurŽats de
concours qui ne sont pas d'origine francilienne ont souvent l'objectif de retourner dans leur rŽgion d'origine en
raison du cožt de la vie, plus particuli•rement du logement, et des conditions de travail dans certaines zones
sensibles.
D•s lors, les services de police, qui sont frŽquemment confrontŽs aux missions les plus difficiles, disposent de
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personnels peu ‰gŽs, sans l'expŽrience nŽcessaire aux contraintes opŽrationnelles et pressŽs de trouver une autre
affectation.
Au-delˆ des dispositions statutaires qui obligent dŽsormais les fonctionnaires de police ˆ rester pour une durŽe
minimale de cinq ans dans leur premi•re rŽgion administrative d'affectation (principalement la rŽgion parisienne),
de nouvelles mesures seront progressivement mises en Ïuvre dans le prolongement de celles dŽjˆ intervenues ou
en cours d'exŽcution :
" crŽation d'un concours ˆ affectation nationale et d'un concours ˆ affectation rŽgionale en Ile-de-France assorti
d'une durŽe minimale d'exercice de fonctions de huit ans par le dŽcret n¡ 2009-1551 du 14 dŽcembre 2009  ;
" prise en compte de l'expŽrience acquise par les agents affectŽs dans des circonscriptions et services territoriaux
difficiles d'Ile-de-France ; une voie d'avancement consacrŽe ˆ la reconnaissance des acquis de l'expŽrience
professionnelle sera crŽŽe pour ces agents, conformŽment au dŽcret n¡ 2009-1551 du 14 dŽcembre 2009 .
En outre, la poursuite de la refonte du dispositif indemnitaire de fidŽlisation permettra de mieux rŽmunŽrer les
fonctionnaires actifs exer•ant leurs missions en Ile-de-France, tandis que des mesures d'accompagnement,
notamment pour le logement, contribueront ˆ cet effort (cf. d ci-apr•s).
Une meilleure respiration des carri•res au sein de la police
Le protocole Ç corps et carri•res È a eu notamment pour objectif de mieux distribuer les fonctions entre corps. Des
ajustements complŽmentaires aux mesures de repyramidage et d'acc•s au corps supŽrieur, comme l'amŽlioration
de la voie d'acc•s professionnelle au corps de commandement, sont nŽcessaires.
Rendre plus attractives les carri•res au sein de la gendarmerie
Offrir des parcours de carri•re attractifs et rŽmunŽrer ces professionnels ˆ hauteur des contraintes, des sujŽtions
et des responsabilitŽs exercŽes constituent les deux objectifs prioritaires de la gendarmerie.
Le niveau de recrutement au concours externe (universitaire) sera alignŽ sur celui des officiers recrutŽs en sortie
des grandes Žcoles militaires. La carri•re des officiers les plus performants sera accŽlŽrŽe gr‰ce ˆ la modification
du dŽcret n¡ 2008-952 du 12 septembre 2008  portant statut particulier du corps des officiers de gendarmerie. En
outre, la prise de responsabilitŽs ŽlevŽes, notamment lors de l'accession ˆ des postes de commandements
territoriaux, sera mieux valorisŽe.
Pour ce qui concerne les sous-officiers, trois voies d'avancement coexisteront, permettant ˆ chaque personnel
mŽritant d'accŽder ˆ une promotion :
" une voie Ç encadrement-commandement È, qui reprŽsentera au moins 80 % des promotions, pour les titulaires
des dipl™mes d'officier de police judiciaire, d'arme, de spŽcialitŽ, du GIGN, avec promotion systŽmatique au grade
de marŽchal des logis-chef l'annŽe qui suivra l'obtention des titres requis, sauf cas particuliers ;
" une voie Ç professionnelle È, au choix et jusqu'au grade d'adjudant-chef, dans la limite de 10 % des promotions
annuelles, pour les sous-officiers expŽrimentŽs possŽdant au moins quinze ans de service pour l'accession au
grade de marŽchal des logis-chef et qui ont exercŽ des responsabilitŽs avŽrŽes ;
" une voie Ç gestion des fins de carri•re È, au choix et jusqu'au grade d'adjudant, dans la limite de 10 % des
promotions annuelles pour les sous-officiers du grade de gendarme les plus mŽritants.
Le repyramidage initiŽ depuis 2005 par le PAGRE sera poursuivi. Il visera ˆ assurer des normes d'encadrement
comparables avec celles en vigueur dans les corps similaires de la fonction publique civile et ˆ assurer la juste
reconnaissance des responsabilitŽs exercŽes par des parcours professionnels attractifs et valorisants. Ce
pyramidage sera mis en Ïuvre jusqu'en 2012 et atteindra les cibles suivantes : 62 % de gendarmes et marŽchaux
des logis-chefs, 29 % d'adjudants, adjudants-chefs et majors et 9 % d'officiers.
c) Des carri•res plus ouvertes.
Des passerelles statutaires entre police et gendarmerie
Le rapprochement des deux forces, avec le dŽveloppement de la mutualisation et de la coopŽration dans de
nombreux domaines, conduira ˆ la mise en place de passerelles statutaires permettant aux policiers d'intŽgrer la
gendarmerie et, rŽciproquement, aux gendarmes de rejoindre la police.
La rŽalisation de cet objectif se traduira notamment par l'ouverture aux adjoints de sŽcuritŽ du concours d'acc•s au
corps des sous-officiers de gendarmerie, d'une part, aux gendarmes adjoints volontaires du concours interne
d'acc•s au corps d'encadrement et d'application, d'autre part.
Une autre passerelle statutaire, entre les titulaires des grades de gardien de la paix et de gendarme, sera
instaurŽe afin de faciliter la mobilitŽ entre les corps des deux forces. Les statuts seront modifiŽs en consŽquence.
Un recrutement plus diversifiŽ
De mani•re plus gŽnŽrale, le statut particulier du corps des sous-officiers de gendarmerie sera modifiŽ pour ce qui
concerne le recrutement. Le concours pour tous et la dŽtention du baccalaurŽat seront la r•gle pour les
recrutements externes tout en maintenant, au titre de la politique d'intŽgration et de l'ŽgalitŽ des chances, une
proportion d'au moins un tiers de recrutement interne sans exigence de dipl™me.
Par ailleurs, des mesures spŽcifiques seront prises pour aider les jeunes dipl™mŽs de milieux dŽfavorisŽs ˆ accŽder
aux corps d'officiers de gendarmerie. Ainsi, une classe prŽparatoire intŽgrŽe sera crŽŽe pour favoriser la rŽussite
au concours d'entrŽe ˆ l'Žcole des officiers de la gendarmerie nationale.
Le dispositif des cadets de la RŽpublique sera adaptŽ et consolidŽ, notamment pour tenir compte des niveaux de
recrutement dans la police et la gendarmerie ainsi que des besoins dans le secteur de la sŽcuritŽ privŽe.
Consolider le recours ˆ la rŽserve militaire
La politique de la rŽserve militaire, vŽritable service citoyen, sera poursuivie. L'admission dans la rŽserve refl•te
aujourd'hui un vŽritable mod•le tant opŽrationnel que d'intŽgration. En 2008, plus de 26 000 rŽservistes servaient
en gendarmerie, dix-huit jours par an en moyenne, rŽmunŽrŽs en missions opŽrationnelles, aux c™tŽs de leurs
camarades d'active. Cette rŽserve opŽrationnelle constitue un relais essentiel entre la sociŽtŽ civile et l'esprit de
service indispensable ˆ la sŽcuritŽ de nos concitoyens. Elle est mise en Ïuvre dans un cadre territorial de
proximitŽ. La ressource allouŽe sera consolidŽe sur la pŽriode 2010-2013.
Elargir l'acc•s ˆ la rŽserve civile et poursuivre sa montŽe en puissance
La rŽserve civile de la police nationale rŽpond aujourd'hui aux objectifs qui lui ont ŽtŽ fixŽs depuis 2003. Elle
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apporte un appui essentiel aux fonctionnaires en activitŽ dans l'exercice de leurs missions. Aussi, pour ajuster la
capacitŽ opŽrationnelle des services de police, voire la renforcer en cas de crise grave, il  est prŽvu de doubler, au
moins, son potentiel d'ici ˆ la fin de la LOPPSI.
L'harmonisation des rŽserves de la police et de la gendarmerie sera renforcŽe par l'ouverture de la rŽserve civile
de la police ˆ d'autres publics que les retraitŽs des corps actifs.
Cette orientation dŽveloppera le lien police-population et l'adhŽsion aux enjeux de sŽcuritŽ. Une telle diversification
du recrutement prolongera les dispositions dŽjˆ prises par la gendarmerie.
La future rŽserve de la police aura donc vocation ˆ accueillir aussi bien des jeunes intŽressŽs par une expŽrience
valorisante que des spŽcialistes sur des fonctions correspondant ˆ leurs compŽtences dont la police serait
dŽficitaire.
Les rŽservistes disposeront d'une formation pour des missions d'un format comparable ˆ celles confiŽes aux
rŽservistes de la gendarmerie. La dŽfinition de ces missions prendra en compte les spŽcificitŽs de leur
environnement et l'organisation des services. Enfin, la formation des rŽservistes leur permettra d'acquŽrir la
qualification d'agent de police judiciaire adjoint.
Inciter les adjoints de sŽcuritŽ (ADS) ˆ mieux prŽparer leur projet professionnel
Les ADS, agents contractuels, interviennent en appui des fonctionnaires de police. Leur cadre d'emploi constitue
une voie privilŽgiŽe pour l'intŽgration de jeunes issus de milieux en difficultŽ.
Si, pour la plupart d'entre eux, ces agents int•grent le corps d'encadrement et d'application par la voie du
concours interne, le dispositif actuel ne les incite pas suffisamment ˆ prŽparer leur projet professionnel.
Dans cette perspective, la formule de deux contrats de trois ans viendra se substituer au contrat actuel de cinq
ans. De m•me, pour pallier les risques inhŽrents ˆ la recherche d'un emploi au-delˆ de la limite d'‰ge actuelle, qui
est de vingt-six ans, celle-ci sera portŽe ˆ trente ans.
Ce dispositif sera accompagnŽ d'un effort accru en mati•re d'aide ˆ la reconversion.
d) Des agents soutenus dans leur vie professionnelle et privŽe.
La gendarmerie s'est dotŽe d'un dispositif de soutien psychologique placŽ au niveau central, compŽtent sur la
totalitŽ du territoire national. Compte tenu de la montŽe exponentielle des besoins exprimŽs par les unitŽs
opŽrationnelles, la gendarmerie Žtudiera la nŽcessitŽ de crŽer une cha”ne territoriale de soutien psychologique de
proximitŽ dont la vocation sera d'assurer le suivi des personnels confrontŽs ˆ des ŽvŽnements traumatiques
importants liŽs au service.
De son c™tŽ, la police renforcera l'accompagnement de ses agents dans leur vie quotidienne :
" le nombre de rŽservations de logements, en particulier pour les policiers affectŽs en Ile-de-France, aura doublŽ
au terme de la LOPPSI ;
" la crŽation annuelle de 100 places supplŽmentaires de cr•ches sur la pŽriode 2009-2013, en Ile-de-France,
apportera une aide significative ˆ la petite enfance ;
" toutes les familles monoparentales d'Ile-de-France disposent, depuis 2009, d'un ch•que emploi-service universel
; ce dispositif pourra progressivement •tre Žtendu aux bassins d'emploi rencontrant sur le territoire national une
situation identique ˆ celle de l'Ile-de-France.
L'accompagnement des agents dans le dŽroulement de leur carri•re sera de r•gle. En particulier,
l'accompagnement de la mobilitŽ tiendra compte de tous les impacts de celle-ci sur la vie des agents. Les
nouveaux dispositifs d'Žvaluation mis en place devront aussi permettre, gr‰ce ˆ la gŽnŽralisation des fiches de
poste, une meilleure lisibilitŽ des carri•res ˆ travers la mise en Ïuvre de vŽritables plans de carri•re.
e) L'application de la paritŽ globale.
Dans le respect de l'identitŽ des forces de gendarmerie et de police, une paritŽ globale devra assurer l'Žquilibre de
traitement pŽrenne voulu par le PrŽsident de la RŽpublique.
Par une approche concertŽe, l'harmonisation devra •tre constamment recherchŽe pour corriger les disparitŽs
susceptibles d'appara”tre dans le domaine de la gestion des ressources humaines.
Au-delˆ des diffŽrences structurelles, la mise en Ïuvre de composantes communes permettra, tout en gommant
les points de divergence, de concrŽtiser une fonction publique polici•re cohŽrente et moderne.
La prŽsente loi sera exŽcutŽe comme loi de l'Etat.
Fait ˆ Paris, le 14 mars 2011.

Nicolas Sarkozy

Par le PrŽsident de la RŽpublique :

Le Premier ministre,
Fran•ois Fillon
Le ministre de la dŽfense,
et des anciens combattants,
GŽrard Longuet
La ministre de l'Žcologie,
du dŽveloppement durable,
des transports et du logement,
Nathalie Kosciusko-Morizet
Le garde des sceaux,
ministre de la justice et des libertŽs,
Michel Mercier
Le ministre de l'intŽrieur,
de l'outre-mer, des collectivitŽs territoriales
et de l'immigration,
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Claude GuŽant
La ministre de l'Žconomie,
des finances et de l'industrie,
Christine Lagarde
Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique et de la rŽforme de l'Etat,
porte-parole du Gouvernement,
Fran•ois Baroin
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